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Résumé 
 
En réponse à des préoccupations soulevées dans un rapport publié par le Pembina Institute1, 
commandé par l’Association des fabricants internationaux d’automobiles du Canada (AIAMC), 
le ministre de l’Environnement a demandé à la Division du pétrole, du gaz et de l’énergie de 
remplacement d’Environnement Canada, en collaboration avec l’industrie, de faire des 
recommandations sur la voie à emprunter relativement aux quatre paramètres de qualité du 
carburant touchant l’essence et le diesel des véhicules routiers. Ces paramètres incluent le soufre 
dans l’essence, les additifs limiteurs de dépôt dans l’essence, la lubrifiance dans le diesel et le 
cétane dans le diesel. Le ministre a précisé que la recommandation devait être formulée en tenant 
compte de l’harmonisation avec les États-Unis2 et des avantages sur le plan de l’environnement 
et/ou de la santé. 
 
En juillet 2009, un groupe de travail technique composé de représentants du gouvernement et de 
l’industrie a été mis sur pied pour établir la voie à emprunter liée aux quatre paramètres et 
donner à l’industrie la possibilité de soulever des préoccupations relatives à la qualité des 
carburants renouvelables.  
 
Le groupe a terminé son travail et fait les recommandations suivantes :  
 
Voie à emprunter recommandée pour le soufre dans l’essence des véhicules 
routiers 

À l’heure actuelle, les niveaux de soufre dans l’essence au Canada sont harmonisés avec ceux 
des États-Unis. Afin de poursuivre cette harmonisation, les gouvernements fédéraux du Canada 
et des États-Unis devraient travailler conjointement pour établir les avantages et les coûts 
associés à une réduction plus importante des niveaux de soufre dans l’essence.  
 
Voie à emprunter recommandée pour les additifs limiteurs de dépôt dans 
l’essence des véhicules routiers 

Remarque : L’Institut canadien des produits pétroliers (ICPP) a été dans l’impossibilité 
d’élaborer cette recommandation sur les additifs limiteurs de dépôt pour des raisons de 
concurrence. 
 
Environnement Canada et Santé Canada devraient évaluer les répercussions associées aux écarts 
décelés sur le plan de la qualité et de la réglementation afin de déterminer s’il y a des raisons 
convaincantes d’envisager l’adoption d’outils gouvernementaux possibles pour harmoniser les 
niveaux des additifs limiteurs de dépôt dans l’essence canadien avec les niveaux américains 
courants. Les deux ministères devraient aussi surveiller tous les nouveaux efforts déployés par 
les États-Unis pour réduire les additifs limiteurs de dépôt et évaluer les répercussions associées à 
l’harmonisation avec les niveaux futurs. 
 
Autres mesures possibles applicables aux additifs limiteurs de dépôt 
Il y a des options mises de l’avant par l’industrie qui pourraient être envisagées telles qu’un 
accord volontaire indiquant que toute l’essence des véhicules routiers achetée par les utilisateurs 
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finaux au Canada possèderait des niveaux équivalents au moins à ceux de l’Office des normes 
générales du Canada (ONGC) ou de l’EPA, mais qui n’empêcheraient pas les distributeurs 
d’offrir des niveaux plus élevés d’additifs limiteurs de dépôt.  
  
 
Voie à emprunter recommandées pour le nombre de cétane dans le diesel des 
véhicules routiers  

Environnement Canada devrait surveiller tous les nouveaux efforts aux États-Unis, mais aucune 
mesure supplémentaire n’est recommandée en ce moment, car les nombres de cétane actuels sont 
équivalents ou supérieurs à ceux des États-Unis. Si l’EPA des États-Unis devait réglementer la 
spécification pour le nombre de cétane, le Canada devrait évaluer les avantages sur le plan 
environnemental et de la santé humaine associés à l’harmonisation des exigences américaines. 
 
Voie à emprunter pour la lubrifiance dans le diesel des véhicules routiers  

Environnement Canada devrait surveiller tous les nouveaux efforts aux États-Unis, mais aucune 
mesure supplémentaire n’est recommandée en ce moment, car les niveaux de lubrifiance actuels 
sont équivalents ou supérieurs à ceux des États-Unis. En outre, les niveaux de lubrifiance 
courants sont gérés de manière à respecter les normes définies par l’ONGC.  
 
 
Certaines questions relatives à la qualité du carburant renouvelable ont également été soulevées 
et sont présentées dans la section 5 du présent rapport. Il ne s’agit pas de recommandations 
consensuelles du groupe de travail. Certains membres ont recommandé qu’Environnement 
Canada réglemente en priorité un plafond de 10 p. 100 pour le mélange éthanol-essence et un 
plafond de 5 p. 100 pour les mélanges à faible teneur de biodiesel pour les véhicules 
traditionnels. De plus, il a été recommandé qu’Environnement Canada réglemente les paramètres 
de qualité adéquats des biocomposants ainsi que des mélanges de carburants finaux afin de 
réduire au minimum les incidences en matière d’exploitabilité, de volatilité et d’environnement. 
D’autres membres ont indiqué que ces préoccupations peuvent être gérées plus efficacement 
grâce à différents processus, tels que le forum technique de l’industrie conjointe de l’automobile 
et du pétrole et l’ONGC.  
 
 
 
 
                                            
1 Fuel Quality in Canada – Impact on Tailpipe Emissions, Préparé à l'intention de l'Association des fabricants 
internationaux d'automobiles du Canada par le Pembina Institute (Jesse Row et Alex Doukas). Le 26 novembre 2008 
2 L'Association des fabricants internationaux d'automobiles du Canada (AIAMC) reconnaît que le ministre de 
l'Environnement a chargé le groupe de travail technique composé de représentants du gouvernement et de l'industrie 
d'effectuer des analyses des données et de repérer des lacunes de la réglementation pour quatre paramètres clés de 
qualité du carburant et de formuler des recommandations sur la voie à suivre en tenant compte de l'harmonisation 
avec les États-Unis. À cet égard, l'AIAMC remarque que le groupe de travail n'a pas entrepris de comparer les 
paramètres de qualité du carburant et les règlements canadiens à ceux de plusieurs autres pays dans la portée de 
plusieurs juridictions globales maîtresses. Plusieurs d’entre elles ont d’ailleurs permis de jeter les bases du rapport 
du Pembina Institute intitulé Fuel Quality in Canada – Impact on Tailpipe Emissions. 
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1. Historique  

Les gouvernements s’occupent des normes régissant les véhicules et les carburants depuis les 
années 1950. Aux États-Unis et ensuite au Canada, des règlements ont été appliqués au départ 
pour améliorer la sécurité. Dans les années 1970, en commençant par la Californie, les normes 
sur les émissions des véhicules et sur les carburants complémentaires sont devenues assujetties à 
une réglementation gouvernementale. Au fil du temps, d’autres administrations 
gouvernementales sont devenues de plus en plus proactives en matière de normes sur les 
véhicules, les émissions et les carburants, en se concentrant d’abord sur la réduction des 
principaux contaminants atmosphériques et, plus récemment, sur la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre. 
  
Même avant que les gouvernements n’interviennent, l’industrie de l’automobile et l’industrie du 
pétrole se réunissaient dans des organismes dirigés par l’industrie afin d’établir des normes sur 
les carburants, par exemple l’ASTM International (connue initialement sous American Society 
for Testing and Materials) aux États-Unis et l’Office des normes générales du Canada (ONGC) 
au Canada. Les gouvernements peuvent aussi participer à des comités qui fixent ces normes – les 
représentants d’Environnement Canada intéressés par la réglementation des carburants siègent en 
tant qu’observateurs à l’ONGC.  
 
Les normes de l’ASTM et de l’ONGC continuent d’être utilisées et sont sujettes à un 
renouvellement et à une révision continus. Des normes peuvent être établies pour plusieurs 
raisons dont la promotion de la qualité ou l’« aptitude à l’emploi »3 de produits tels que les 
carburants. Ces normes couvrent bien des aspects de la qualité du carburant que, si l’on y adhère, 
permettent aux carburants offerts commercialement de fonctionner correctement dans des 
véhicules et des moteurs généralement disponibles. Ces normes sont souvent mentionnées dans 
les transactions commerciales et, depuis que les gouvernements provinciaux s’occupent 
principalement des questions commerciales à l’intérieur de leur compétence administrative, 
certaines provinces mentionnent les normes de l’ONGC dans les règlements sur les carburants. 
 
Le gouvernement du Canada est intervenu au besoin pour réglementer ou autrement gérer les 
normes sur les véhicules et les carburants. Il y a des secteurs qui sont nettement du ressort du 
gouvernement fédéral et d’autres, non. Les articles sur les carburants et les véhicules ainsi que 
sur les moteurs dans la Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999) 
(LCPE [1999]) ont été rédigés afin que les lois canadiennes reflètent les politiques du 
gouvernement qui ont appuyé l’harmonisation générale avec les normes américaines régissant les 
véhicules et les carburants.  
 

                                            
3 Le Manuel des procédures pour l'élaboration et le réexamen des normes de l'ONGC stipule que les grands 
objectifs de la normalisation devant être abordés ... sont la promotion de la qualité des produits, des processus et des 
services en définissant les critères et les caractéristiques qui régissent leur aptitude à satisfaire des besoins donnés, 
c'est-à-dire leur aptitude à l'emploi. (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/cgsb/prgsrv/stdsdev/proc/proc03-f.html) 
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La LCPE (1999) traite de la « prévention de la pollution et la protection de l’environnement et de 
la santé humaine en vue de contribuer au développement durable ».4 Elle contient des 
dispositions qui prévoient la réglementation de la qualité des carburants. Des règlements ont été 
adoptés en vertu de la partie 5 de la LCPE (1999) afin de contrôler les substances toxiques dans 
les carburants (benzène) et en vertu de la section 4 de la partie 7 de la LCPE (1999) afin de 
contrôler le plomb, le phosphore et le soufre dans l’essence ainsi que le soufre dans le carburant 
diesel. Des règlements sont en cours d’élaboration à l’heure actuelle pour exiger une teneur en 
carburants renouvelables.  
 
En plus, la section 5 de la partie 7 de la LCPE (1999) inclut des dispositions qui prévoient la 
réglementation des véhicules ou des moteurs. Environnement Canada a envisagé les véhicules ou 
les moteurs ainsi que les carburants comme un système intégré dans l’élaboration des 
programmes de réglementation. Plusieurs classes de véhicules et de moteurs sont régies par le 
Règlement sur les émissions des véhicules routiers et de leurs moteurs du gouvernement fédéral 
canadien.  
 
En général, la politique canadienne a été d’harmoniser les normes régissant les véhicules, les 
moteurs et les carburants avec celles des États-Unis pour des raisons économiques et 
commerciales et aussi parce que les États-Unis, par le passé, ont imposé des normes nationales 
sur les émissions des véhicules les plus rigoureuses au monde. Dans le contexte de 
l’harmonisation, il est important de reconnaître qu’il existe des différences considérables entre 
les systèmes de réglementation canadien et américain. Au Canada, l’un des fondements 
sous-jacents de la LCPE (1999) vient du fait que le gouvernement fédéral est responsable du 
droit criminel. Aux États-Unis, le droit criminel relève des États. La U.S. Environmental 
Protection Agency (EPA) utilise une panoplie de mécanismes dont la certification des véhicules, 
des carburants et des additifs afin de permettre une administration efficace des normes 
applicables à ces industries très complexes.  
 
Depuis un certain temps, Environnement Canada prend part à l’examen des normes sur les 
véhicules et les carburants et, si cela est jugé nécessaire, à l’adoption subséquente de mesures 
réglementaires.  
  
En novembre 1994, le Conseil canadien des ministres de l’environnement (CCME) a mis sur 
pied un groupe d’étude sur les véhicules et les carburants moins polluants afin de mettre au point 
diverses possibilités pour favoriser une approche nationale à l’égard de nouvelles normes sur les 
émissions et l’efficacité des véhicules et à l’égard d’une reformulation des carburants du Canada. 
Le 23 octobre 1995, le Conseil des ministres a appuyé le rapport de son groupe d’étude et a 
convenu de poursuivre la mise en œuvre des recommandations. À partir de cette démarche, il a 
été recommandé qu’Environnement Canada mène le processus d’élaboration et de mise en œuvre 
de normes nationales réglementant les carburants afin de contrôler des paramètres, tels que la 
tension de vapeur d’été et la teneur en benzène, en soufre, en hydrocarbures aromatiques, en 
oléfines et en additifs limiteurs de dépôt dans l’essence ainsi que la teneur en soufre dans le 

                                            
4 Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1999), ch. 33 
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carburant diesel. Les règlements ont été adoptés par la suite pour la teneur en soufre et en 
benzène dans l’essence et pour la teneur en soufre dans le carburant diesel5. 
 
Le 19 février 2001, le ministre de l’Environnement a annoncé le plan d’action décennal du 
gouvernement pour des véhicules, des moteurs et des carburants moins polluants par l’entremise 
d’un avis d’intention publié dans la Gazette du Canada6. Le plan renfermait plusieurs mesures 
destinées à protéger la santé et l’environnement des Canadiens en améliorant la qualité des 
carburants.  
 
Les mesures précises sont : 
 réduire le niveau de soufre d’ici 2006 dans le carburant diesel des véhicules routiers en 

harmonisant les exigences canadiennes avec celles des États-Unis;  
 établir une nouvelle limite pour le soufre dans le carburant diesel des véhicules hors route en 

harmonisant les exigences canadiennes avec celles en cours d’élaboration aux États-Unis;  
 création d’une base de données exhaustive sur la qualité des carburants diesel (cétane, 

hydrocarbures aromatiques et HAP);  
 réduire le niveau de soufre dans le mazout léger utilisé pour chauffer les maisons et le 

mazout lourd utilisé par les établissements industriels;  
 recueillir des renseignements supplémentaires sur les paramètres relatifs à l’essence (tels que 

les effets potentiels des émissions de substances toxiques, les additifs limiteurs de dépôt, le 
MTBE, l’indice de maniabilité et les paramètres d’entrée de l’indice de maniabilité comme 
les valeurs de distillation et la concentration en oxygène); 

 analyser les mesures non réglementaires pour promouvoir l’introduction de carburants 
propres (tels que les carburants à faible teneur en soufre) à un stade précoce. 

 
Selon un document à l’appui fournissant des détails sur les divers problèmes envisagés par 
Environnement Canada dans l’élaboration d’un programme fédéral des véhicules, des moteurs et 
des carburants moins polluants, certaines parties intéressées ont recommandé l’emploi d’une 
Charte mondiale des carburants comme base pour élaborer un programme des véhicules et des 
carburants tandis que d’autres ont proposé que l’on établisse des prescriptions compositionnelles 
de la norme commerciale de l’ONGC sur l’essence. Dans le rapport, on mentionne 
qu’Environnement Canada n’a pas cru bon, à ce moment-là et pour plusieurs raisons, de prendre 
des mesures en vue d’établir l’une ou l’autre des spécifications7. 
 
Le dernier avis d’intention lié à la qualité du carburant a été publié en décembre 2006 dans le but 
d’établir une réglementation fédérale exigeant des carburants renouvelables. La réglementation 
est en cours de rédaction et un avis en vertu de la Partie 1 de la Gazette du Canada est prévu 
dans un avenir rapproché8. 
                                            
5 Rapport au Conseil des ministres de l'environnement par le groupe d'étude sur les véhicules et les carburants 
moins polluants, octobre 1995. 
 
6 Avis d'intention pour des véhicules, des moteurs et des carburants moins polluants – Programme des carburants  
Accès : http://www.ec.gc.ca/CEPAregistry/documents/notices/g1-13507_n1.pdf 
7 Document d'appui : Avis d'intention pour des véhicules, des moteurs et des carburants moins polluants, février 
2001. Accès : http://www.ec.gc.ca/CEPARegistry/8-NOI-SUPP_F.pdf 
8 http://www.ec.gc.ca/cleanair-airpur/default.asp?lang=Fr&n=C95BCB29-1 
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2. Contexte  

En réponse à des préoccupations soulevées dans un rapport publié par le Pembina Institute, 
commandé par l’Association des fabricants internationaux d’automobiles du Canada9, le ministre 
de l’Environnement a demandé à la Division du pétrole, du gaz et de l’énergie de remplacement 
d’Environnement Canada, en collaboration avec l’industrie, de faire des recommandations sur la 
voie à emprunter relativement aux quatre paramètres de qualité du carburant. Ces paramètres 
incluent le soufre dans l’essence, les additifs limiteurs de dépôt dans l’essence, la lubrifiance 
dans le diesel et le cétane dans le diesel. Le ministre a précisé que la recommandation devrait 
être formulée en tenant compte de l’harmonisation avec les États-Unis et des avantages sur le 
plan de l’environnement et / ou de la santé. 
 
Le soufre est une composante des carburants qui se produit naturellement et qui peut réduire 
l’efficacité des technologies de contrôle des émissions. Des additifs limiteurs de dépôt  sont 
ajoutés à l’essence afin de réduire la formation de dépôts nuisibles dans certaines parties du 
moteur (p. ex. soupapes d’admission et injecteurs de carburant) qui augmenteront les émissions 
rejetées par le tuyau d’échappement et nuiront au rendement des véhicules. Le cétane est un 
paramètre (mesuré par le nombre de cétanes) qui a une incidence sur le démarrage des moteurs 
diesel et sur le bruit de la combustion. Une lubrifiance suffisante du carburant diesel permet de 
réduire l’usure de l’équipement d’injection du carburant diesel, tel que les pompes à essence et 
les injecteurs de carburant. Certains renseignements suggèrent que le cétane et la lubrifiance 
peuvent également avoir une incidence sur les émissions de gaz d’échappement des véhicules. 

3. Processus 

En juin 2009, Environnement Canada a tenu une réunion avec les intervenants de l’industrie du 
pétrole et de l’automobile afin de débattre de la meilleure manière de présenter une 
recommandation au ministre de l’Environnement sur les quatre paramètres de la qualité du 
carburant. Un consensus s’est dégagé pour qu’un groupe de travail technique soit mis sur pied 
afin d’étoffer ces recommandations.  
 
Il a aussi été décidé que ce groupe de travail servirait de forum pour que l’industrie soulève des 
préoccupations relatives à la qualité des carburants renouvelables. Comme on l’a mentionné dans 
la section Historique, le gouvernement a publié en décembre 2006 un avis d’intention visant à 
établir une réglementation fédérale exigeant des carburants renouvelables. Le gouvernement a 
décidé que la qualité des carburants renouvelables ne serait pas abordée dans cette 
réglementation. Cependant, certains intervenants de l’industrie à la réunion de juin 2009 ont 
réitéré certaines préoccupations par rapport à la qualité des carburants renouvelables. 
Environnement Canada a déclaré que, même si l’objectif du groupe de travail technique consiste 
à préparer des recommandations sur les quatre paramètres, il peut également servir de forum 
pour soulever des préoccupations qui touchent la qualité des carburants renouvelables. 
 
Le groupe de travail technique a été mis sur pied en juillet. Il incluait des représentants de 
l’industrie du pétrole, de l’automobile, du camionnage et de la fabrication des moteurs ainsi que 
                                            
9 Fuel Quality in Canada – Impact on Tailpipe Emissions, Préparé à l'intention de l'Association des fabricants 
internationaux d'automobiles du Canada par le Pembina Institute (Jesse Row et Alex Doukas). Le 26 novembre 2008 
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plusieurs représentants des ministères fédéraux. La liste des membres du groupe de travail 
technique se trouve à l’annexe 1. 
 
Un mandat a été élaboré, qui peut être consulté à l’annexe 2. Les membres du groupe ont 
convenu du mandat suivant : « …préparer des recommandations pour Environnement Canada en 
ce qui concerne la voie à emprunter pour certains paramètres de la qualité du carburant au 
Canada, en tenant compte des avantages pour l’environnement et la santé ainsi que de 
l’harmonisation avec les règlements fédéraux des États-Unis sur la qualité du carburant. Ces 
paramètres de la qualité du carburant incluent sans s’y limiter le soufre et les additifs limiteurs de 
dépôt dans l’essence ainsi que le cétane et la lubrifiance dans le diesel. Une fois les 
recommandations convenues pour ces quatre paramètres, le groupe de travail technique peut 
préparer des recommandations pour ce qui est d’autres considérations relatives à la qualité du 
carburant. » [traduction libre] 
 
Le groupe a dressé un plan de travail présenté à l’annexe 3, lequel comporte les étapes clés 
suivantes :  

1. Recueillir des données accessibles afin de comprendre l’état actuel de la qualité de 
l’essence ou du diesel canadien en ce qui concerne chaque paramètre. 

2. Comprendre l’état actuel des règlements fédéraux américains pour chaque paramètre 
(le cas échéant).  

3. Comparer la qualité actuelle du carburant canadien (en ce qui a trait à chaque paramètre) 
avec le niveau réglementé par le gouvernement fédéral américain (le cas échéant) afin de 
déterminer si un écart de qualité existe. 

4. Lorsqu’un écart de qualité existe, il faut établir une réduction possible des émissions 
atmosphériques à atteindre en comblant l’écart de la qualité du carburant canadien afin de 
respecter les niveaux réglementés des États-Unis. Cela exige des preuves scientifiques 
indiquant un lien quantitatif entre chaque paramètre et les émissions des véhicules. 

5. Discussion de toute autre considération (p. ex. qualité du carburant renouvelable). 
6. Préparer une recommandation pour le ministre de l’Environnement. 

 
Le groupe a tenu cinq réunions entre août et octobre afin d’achever ces étapes et de préparer des 
recommandations pour Environnement Canada. Les ordres du jour et les notes de ces réunions 
sont disponibles à l’annexe 4. 
 
Les résultats des discussions du groupe de travail et les ententes ont été compilés dans le présent 
rapport, lesquels seront offerts au ministre de l’Environnement pour qu’il puisse les étudier. 

 
L’Association des fabricants internationaux d’automobiles du Canada (AIAMC) reconnaît que le 
ministre de l’Environnement a chargé le groupe de travail technique composé de représentants du 
gouvernement et de l’industrie d’effectuer des analyses des données et des lacunes de la 
réglementation pour quatre paramètres clés de qualité du carburant et de formuler des 
recommandations sur la voie à suivre en tenant compte de l’harmonisation avec les États-Unis. À 
cet égard, l’AIAMC remarque que le groupe de travail n’a pas entrepris de comparer les 
paramètres de qualité du carburant et les règlements canadiens à ceux de plusieurs autres pays à 
l’avant-garde, dont plusieurs d’entre eux ont fourni le point de départ du rapport du Pembina 
Institute intitulé Fuel Quality in Canada – Impact on Tailpipe Emissions. 
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4. Résultats et recommandations liés aux quatre paramètres 

Pour chaque paramètre, le groupe de travail a recueilli et analysé l’information en suivant les 
étapes du plan de travail dans le but d’établir une recommandation sur la voie à emprunter. Cette 
information est présentée dans la section qui suit pour chacun des quatre paramètres. 

4.1 Soufre dans l’essence des véhicules routiers 

4.1.1 Situation réglementaire au Canada et aux États-Unis pour le soufre 

Réglementation fédérale : L’EPA et Environnement Canada limitent tous les deux le soufre dans 
l’essence à un maximum de 40 parties par million (ppm) ou à une moyenne générale annuelle de 
30 ppm avec une teneur maximale permise de 80 ppm. Il existe une différence entre le Canada et 
les États-Unis par rapport au délai accordé pour réaliser cette réglementation. Dans une des 
étapes, le Canada est passé à une moyenne de 30 ppm ou à un maximum de 80 ppm pour les 
niveaux de soufre alors que l’EPA des États-Unis est passée aux mêmes niveaux de soufre en 
adoptant une approche graduelle.  
 
Le règlement final de l’EPA des États-Unis, y compris sa disposition concernant les exemptions 
ainsi que ses modifications réglementaires subséquentes, a procuré à l’industrie américaine une 
période de dispense de quatre à six ans durant laquelle des petites entreprises de raffinage ont été 
soumises à des exigences moins rigoureuses de même que certaines zones géographiques où la 
mise en œuvre immédiate des nouveaux niveaux de soufre aurait pu causer des difficultés 
excessives ou des pénuries d’essence. Cette période de mise en œuvre graduelle prendra fin en 
2010. À ce moment-là, il n’y aura aucune différence dans les niveaux de soufre ou dans la 
réglementation fédérale entre le Canada et les États-Unis. 

4.1.2 Analyse de l’écart réel de la qualité du carburant pour le soufre 

Les sources de données sur le soufre dans l’essence incluent des données provenant du 
programme de réglementation d’Environnement Canada et des données achetées auprès de 
l’Alliance of Automobile Manufacturers (AAM) et de l’Alberta Research Council (ARC). Ces 
données sont présentées au tableau 1. L’ensemble de données le plus complet (Environnement 
Canada) présente des niveaux de soufre moyens au Canada d’environ 18 ppm en 2008.  
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Tableau 1*: Données déclarées et achetées sur le soufre dans l’essence 
 Soufre mg/kg (ppm poids net) 

MOYENNE MAXIMUM   

ASTM 
D5453 

ASTM 
D2622 

ASTM 
D5453 

ASTM 
D2622 

É.-U. 14 / 15 <35 / <35 24 / 26 218 / 218Données de l’Alliance of Automobile  
(Été 2008 / Hiver 2008), 15 points 
d’échantillonnage canadiens, 79 points 
d’échantillonnage américains) 

CANADA 
12 / 15 19 / 17 17 / 22 32 / 34 

CANADA 
moyenne 
générale 
annuelle et 
plafond 

18  
79  

(MOY. 
46) 

 

Données liées au règlement sur le soufre 
dans l’essence  
(2008, 20 - moyenne générale 
annuelle/plafond et 6 déclarations de limite 
uniforme)  
Limites - moyenne générale annuelle = 
moyenne de 30 ppm, plafond de 80 ppm.  
Limite uniforme = maximum de 40 ppm 

CANADA 
limite 
uniforme 

28  34  

Données de l’ARC (Hiver 2009) CANADA 14  29  
*Remarque sur le tableau 1 : Aux fins du présent groupe de travail technique, on a recueilli des 
données provenant des deux méthodes d’essai ASTM D5453 et D2622. Cependant, dans le cadre 
du Règlement sur le soufre dans l’essence, les données sont seulement déclarées à l’aide de la 
méthode ASTM D5453 ou d’équivalents approuvés par le ministre.  
 
Il n’y a pas d’écart de qualité pour les concentrations réelles de soufre dans l’essence entre le 
Canada et les États-Unis et les données indiquent que l’industrie est capable de limiter les 
concentrations bien en-deçà des limites réglementées. Lorsque des données existaient pour des 
échantillons provenant du Canada et des États-Unis (données de l’Alliance of Automobile), la 
moyenne et le maximum des niveaux de soufre étaient inférieurs au Canada.  

4.1.3 Écart de données pour le soufre  

Il n’y a aucun écart important dans les données disponibles pour ce paramètre. 

4.1.4 Avantages sur le plan de l’environnement ou de la santé concernant 
le soufre 

Le plan de travail utilisé pour orienter l’élaboration d’une voie à emprunter recommandée pour le 
soufre dans l’essence comporte les étapes suivantes :  

1) Recueillir les données disponibles pour comprendre l’état actuel de la qualité du 
soufre dans l’essence canadienne. 

2) Comprendre l’état actuel des règlements fédéraux américains pour le soufre dans 
l’essence (le cas échéant).  

3) Comparer les niveaux actuels de soufre dans l’essence canadienne avec le niveau 
réglementé par le gouvernement fédéral américain (le cas échéant) afin de déterminer 
si un écart de qualité existe. 
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4) Lorsqu’un écart de qualité existe, il faut établir une réduction possible des émissions 
atmosphériques à atteindre en comblant l’écart de la qualité du carburant canadien 
afin de respecter les niveaux réglementés des États-Unis. Cela exige des preuves 
scientifiques indiquant un lien quantitatif entre le soufre et les émissions des 
véhicules. 

5) Discuter de toute autre considération. 
6) Préparer une voie à emprunter recommandée pour que le ministre de l’Environnement 

puisse l’étudier.  
 
Cependant, à l’étape 3, le groupe de travail a établi que la qualité du soufre dans l’essence 
canadienne est équivalente ou supérieure à celle dans la réglementation fédérale américaine 
(c.-à-d. qu’il n’y a aucun écart de qualité). À la lumière de ce constat, il n’y avait aucune 
réduction possible d’émissions atmosphériques à établir à l’étape 4. Par conséquent, même si 
l’information sur le lien entre le soufre et les émissions des véhicules a été présentée, elle n’a pas 
été étudiée de façon exhaustive. Il n’était pas nécessaire de quantifier les avantages potentiels sur 
l’environnement ou la santé afin de faire une recommandation sur la voie à emprunter.  

4.1.5 Considérations américaines sur le soufre 

L’EPA des États-Unis a indiqué à Environnement Canada à l’automne 2009 que « l’EPA mène 
actuellement des essais pour déterminer l’étendue des réductions des émissions qui surgiraient 
des niveaux de soufre se situant autour de 10 ppm. Les résultats de ce travail, jumelé à 
l’information sur les coûts et à l’évaluation du lancement des nouvelles technologies d’émissions 
des véhicules, pourraient possiblement s’ajouter au processus de réglementation afin de réduire 
davantage le soufre dans l’essence. » [traduction libre]  

4.1.6 Autres considérations sur le soufre 

Les facteurs à considérer incluent le lancement de nouvelles technologies sur les émissions des 
véhicules, les coûts de raffinerie, la sécurité et les incidences sur le commerce ainsi que d’autres 
avantages-coûts possibles. 
 
Les technologies des moteurs à essence à mélange pauvre font maintenant leur apparition en 
Amérique du Nord, en commençant par la Californie, ce qui entraînera des économies en matière 
de consommation de carburant des véhicules. Pour que ces technologies respectent les normes 
d’émissions, il a fallu revoir la conception des catalyseurs afin de réduire davantage les 
concentrations de NOx dans le tuyau d’échappement. Ces catalyseurs fonctionnent moins 
efficacement lorsque les niveaux de soufre augmentent dans l’essence. Pour ce qui est des 
moteurs à mélange pauvre, le rapport du Pembina Institute renferme l’énoncé suivant : « Le 
rendement de ces mécanismes, cependant, est considérablement limité en raison des émissions de 
SOx qui occupent et polluent les endroits des catalyseurs qui servent à transformer les émissions 
de NOx. Sans réduire la teneur en soufre à 10 ppm ou moins, l’Association for Emissions 
Control by Catalyst (AECC) prétend que ces technologies ne peuvent être utilisées compte tenu 
des normes actuelles sur les émissions, et ce, malgré les économies qu’elles pourraient entraîner 
sur le plan de la consommation du carburant. » [traduction libre] 
 
L’Alliance of Automobile Manufacturers a publié un rapport en juin 2009 intitulé National 
Clean Gasoline: An Investigation of Costs and Benefits dont le but est d’« examiner les coûts et 
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les avantages d’adopter une norme nationale sur l’essence moins polluante, définie comme 
norme de réglementation en vertu de la Clean Air Act (Loi sur la lutte contre la pollution 
atmosphérique), pour le marché américain ». Le rapport recommande que l’EPA des États-Unis 
et l’État de la Californie réglementent le soufre à un maximum de 10 ppm afin de « réduire les 
émissions du parc automobile en cours et de permettre des technologies à faible consommation 
de carburant à mélange pauvre ». [traduction libre] 
 
L’American Petroleum Institute (API) a informé l’EPA des États-Unis qu’il examinera le niveau 
d’injection directe d’essence (GDI) prévu ou réalisé à titre de facteur favorisant l’adoption par 
l’Europe ou l’Extrême-Orient d’une norme de soufre à 10 ppm. L’Institut a également indiqué 
que l’EPA des États-Unis devait également surveiller les méthodes économiques pour réduire les 
émissions des véhicules (en indiquant que la technologie GDI est coûteuse). L’API a indiqué à 
l’EPA des États-Unis que la norme moyenne de la teneur en soufre de 10 ppm est préférable à un 
plafond de 10 ppm et peut comporter moins d’exigences sur le plan des modifications de 
raffinage et des délais possibles de mise en production. 
 
Bien que l’on reconnaisse qu’une réduction supplémentaire du niveau de soufre dans l’essence 
peut permettre l’adoption de certaines nouvelles technologies sur les émissions des véhicules, les 
décisions doivent tenir compte des répercussions qu’une telle réduction de soufre peut avoir sur 
les émissions (principaux contaminants atmosphériques et gaz à effet de serre) et les coûts 
globaux touchant l’industrie du raffinage10. 
 
Lorsque le Règlement canadien sur le soufre dans l’essence a été publié en 1999, une étude 
d’impact de la réglementation était aussi comprise. Les avantages envisagés dans cette étude 
étaient sur le plan de la santé, de l’environnement, sur le plan économique et social, et sur le plan 
de la compatibilité véhicule-carburant. Les coûts envisagés dans l’étude prenaient en compte les 
répercussions sur l’industrie du raffinage et sur les fournisseurs indépendants ainsi que les coûts 
aux particuliers et aux consommateurs. Les résultats clés : réduction des émissions 
atmosphériques menant à une amélioration de la santé des Canadiens, rendement plus optimal 
des technologies de contrôle des émissions dans les véhicules à faibles émissions tout en 
éliminant les obstacles à l’adoption de ces technologies, marges de profit et bénéfices des 
entreprises plus faibles, augmentation possible de la concurrence et des prix d’importation de 
l’essence, réductions possibles de la main-d’œuvre en raison des fermetures de raffineries et prix 
de carburant plus élevés pour les consommateurs11. 

                                            
10 Les études suivantes illustrent ces répercussions. 
 CONCAWE rapport no 00/54 Impact of a 10 ppm Sulphur Specification for Transport Fuels on the EU Refining 

Industry, 2000 (mis à jour en 2005).  
 CONCAWE rapport no 8/08 Impact of Product Quality and Demand Evolution on EU refineries at the 2020 

Horizon - CO2 Emissions Trend and Mitigation Options, 2008 
 ICPP, Ressources naturelles Canada, Environnement Canada et Industrie Canada Economic and Environmental 

Impacts of Removing Sulphur from Canadian Gasoline and Distillate Production, 2004.  
 
11 Gazette du Canada, Partie II (vol. 133, no 13, 23/6/99). 
Accès : http://www.ec.gc.ca/ceparegistry/documents/regs/g2-13313_rias1.pdf  
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4.1.7 Conclusions (Sommaire des constations sur le soufre) 

 Le Canada et les États-Unis possèdent tous les deux une réglementation sur le soufre. Bien 
que les limites soient les mêmes, il y a décalage sur le plan du calendrier, car les États-Unis 
ont recours à une approche graduelle. Ce décalage prendra fin en 2010, date où il n’y aura 
aucun écart dans les règlements fédéraux sur le soufre entre le Canada et les États-Unis. 

 Selon les données déclarées et achetées par Environnement Canada, les niveaux de soufre 
dans l’essence canadienne sont de qualité équivalente ou supérieure à celle des États-Unis.  

 Il y a à la fois des coûts et des avantages à la réduction des niveaux de soufre dans l’essence.  
 Il existe un lien entre les émissions de soufre et les émissions des véhicules (liées aux 

catalyseurs). Le Résumé de l’étude d’impact de la réglementation pour le Règlement sur 
le soufre dans l’essence du ministère de l’Environnement (publié en 1999) indique 
qu’une teneur plus basse en soufre dans l’essence réduira directement les émissions de 
polluants des véhicules reliés au soufre et réduira d’autres polluants gazeux émis par les 
véhicules en permettant un meilleur rendement des systèmes antipollution. La teneur 
moyenne en soufre de l’essence canadienne au moment de cette publication était de 
350 ppm.  

 Il y a un lien entre les niveaux de soufre plus faibles et l’adoption potentielle des 
nouvelles technologies pour les véhicules (comme les moteurs à mélange pauvre). 

 Il y a un lien entre la réduction des niveaux de soufre dans l’essence et l’augmentation 
des émissions de gaz à effet de serre aux raffineries. 

 L’EPA des États-Unis a indiqué à Environnement Canada à l’automne 2009 que « l’EPA 
mène actuellement des essais pour déterminer l’étendue des réductions des émissions qui 
surgiraient des niveaux de soufre se situant autour de 10 ppm. Les résultats de ce travail, 
jumelés à l’information sur les coûts et à l’évaluation du lancement des nouvelles 
technologies d’émissions des véhicules, pourraient possiblement s’ajouter au processus de 
réglementation afin de réduire davantage le soufre dans l’essence ». [traduction libre]  

4.1.8 Voie à emprunter recommandée pour le soufre dans l’essence des 
véhicules routiers 

À l’heure actuelle, les niveaux de soufre dans l’essence au Canada sont harmonisés avec ceux 
des États-Unis. Afin de poursuivre cette harmonisation, les gouvernements fédéraux du Canada 
et des États-Unis devraient travailler conjointement pour établir les avantages et les coûts 
associés à une réduction plus importante des niveaux de soufre dans l’essence.  

4.2 Additifs limiteurs de dépôt dans l’essence des véhicules routiers 

4.2.1 Situation réglementaire au Canada et aux États-Unis pour les additifs 
limiteurs de dépôt 

Réglementation fédérale : L’EPA des États-Unis a un règlement en place qui exige de ne pas 
vendre ou de transférer de l’essence à une partie qui vend ou transfère de l’essence à un 
consommateur final à moins que cette essence ne contienne des additifs détergents homologués 
selon les exigences de réglementation. Ce règlement est une prescription de la U.S. Clean Air 
Act. Le Canada ne possède pas de tel règlement. 
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Exigences provinciales ou territoriales : La Colombie-Britannique, le Manitoba et le Québec 
exigent l’adhésion aux normes de l’ONGC qui comportent une exigence relative aux additifs 
limiteurs de dépôt équivalente aux exigences de l’EPA (conformément à la 
CAN/CGSB-3.5-2004: Unleaded Automotive Gasoline et à la CAN/CGSB-3.511-2005 : Essence 
automobile sans plomb oxygénée contenant de l’éthanol (modificatif). L’Ontario exige 
également qu’une partie de son12 essence respecte la norme CGSB-3.511-2005. 
 
À l’intérieur de la norme de l’ONGC, il y a plusieurs solutions de rechange pour se conformer à 
la norme. Quoi qu’il en soit, le distributeur et le producteur doivent conserver des relevés des 
volumes d’essence et d’additifs afin de montrer que l’essence contient la quantité d’additifs 
indiquée. Voir l’annexe 5 pour obtenir une description des normes CGSB-3.5 et 3.511 sur les 
additifs limiteurs de dépôt et des exigences de l’EPA des États-Unis liées aux additifs limiteurs 
de dépôt. 

4.2.2 Analyse de l’écart réel de la qualité du carburant pour les additifs 
limiteurs de dépôt 

Les sources de données pour les additifs limiteurs de dépôt dans l’essence incluent les données 
achetées auprès de l’Alliance of Automobile Manufacturers (AAM) et de l’Alberta Research 
Council (ARC), les données déclarées dans le cadre du programme de réglementation 
d’Environnement Canada (EC), les données provenant des raffineries membres de l’ICPP et 
d’autres raffineries au Canada ainsi que les données provenant de l’Association canadienne des 
marchés indépendants du pétrole (ACMIP) et de l’Association québécoise des indépendants du 
pétrole (AQUIP). 
 
Données d’échantillon achetées 
 
Les données achetées sont présentées au tableau 2 ci-après. 
 
Les données de l’Alliance of Automobile Manufacturers (AAM) sur les additifs limiteurs de 
dépôt proviennent de la mesure des 20 points d’échantillonnage canadiens et des 251 points 
d’échantillonnage américains à l’été 2008 ainsi que des 20 points d’échantillonnage canadiens et 
des 232 points d’échantillonnage américains à l’hiver 2008. Les échantillons ont été obtenus 
auprès des détaillants de marque. Les données de l’Alberta Research Council (ARC) sur les 
additifs limiteurs de dépôt proviennent de la mesure des 53 échantillons prélevés à l’hiver 2009 
en ayant recours à la norme ASTM D381. Des échantillons ont été obtenus auprès des détaillants 
de marque au Canada.  
 

                                            
12 Le Règlement de l'Ontario relatif à l'éthanol dans l'essence exige que l'essence mélangée à de l'éthanol utilisée ou 
vendue en Ontario respecte la norme CGSB 3.511 : Essence automobile sans plomb oxygénée contenant de l'éthanol 
(modificatif) ou la norme ASTM D5798-09B: Standard Specification for Fuel Ethanol (Ed75-Ed85) for Automotive 
Spark-Ignition Engines. Puisque la dernière norme (couvrant les mélanges E75 à E85) ne requiert pas actuellement 
l'usage des additifs limiteurs de dépôt et que le règlement au complet ne couvre que l'essence mélangée à l'éthanol, 
on ne peut pas dire que toute l'essence vendue en Ontario doit respecter la norme CGSB 3.511. Vous pouvez 
consulter ce règlement à l’adresse : http://www.ene.gov.on.ca/envision/ethanol/index-fr.htm/. 
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Des niveaux de gommes non lavées pour des additifs limiteurs de dépôt similaires offrent 
généralement une indication qualitative du niveau des additifs limiteurs de dépôt 13, mais ils 
peuvent ne pas bien correspondre à divers types et formulations des additifs limiteurs de dépôt et 
ne doivent pas être utilisés pour confirmer la présence des additifs limiteurs de dépôt ou pour 
mesurer la concentration des additifs limiteurs de dépôt. 
 
Tableau 2 : Données achetées sur les additifs limiteurs de dépôt dans l’essence 

Gommes non lavées 
(mg/100 mL) 

  

MIN. MOY. 

É.-U. 2,6 / 1,6 11,5 / 10,5 Données de l’Alliance of Automobile  
(Été 2008 / Hiver 2008), 15 points 
d’échantillonnage canadiens, 79 points 
d’échantillonnage américains) 

CANADA 4,0 / 5,0 11,1 / 11,1 

Données de l’ARC (Hiver 2009) CANADA 4,5 15,0 

 
À partir des données sur les gommes non lavées, il semble que l’essence de marque canadienne 
peut, normalement, être de meilleure qualité que le carburant américain pour ce paramètre, 
nonobstant l’absence de réglementation.  
 
Données supplémentaires recueillies 
 
Les paragraphes suivants résument l’information recueillie pour établir la qualité actuelle de 
l’essence canadienne en ce qui a trait aux additifs limiteurs de dépôt. Une explication plus 
détaillée se trouve à l’annexe 5. 
 
Production et importation des raffineurs canadiens : Tous les raffineurs canadiens ont présenté 
de l’information sur l’essence produite ou importée par eux et vendue au Canada, correspondant 
aux catégories suivantes : 

1. niveaux des additifs limiteurs de dépôt au moins équivalents à la norme de l’ONGC ou 
plus élevés;  

2. niveaux des additifs limiteurs de dépôt inférieurs à la norme de l’ONGC;  
3. niveaux inconnus des additifs limiteurs de dépôt (c.-à-d. les raffineries vendent de 

l’essence sans additif limiteur de dépôt suivant les ententes avec les fournisseurs ou les 
acheteurs et ne savent pas si des additifs limiteurs de dépôt ont été ajoutés avant la vente 
au détail). 

 
Essence achetée au pays par les distributeurs qui ne sont pas des raffineurs : L’information a été 
obtenue auprès de diverses sources. 
 Association canadienne des marchés indépendants du pétrole (ACMIP) : Les membres de 

l’Association représentent environ 21,6 p. 100 de l’essence vendue à des points de vente au 
détail au Canada. Voici la répartition : environ 19 p. 100, au moins aux niveaux des additifs 
limiteurs de dépôt selon les normes de l’ONGC; environ 1,6 p. 100, sans additifs, et environ 

                                            
13 En supposant que l'échantillon d'essence réponde aux spécifications (c.-à-d. qu'il n'est pas contaminé par des 
composants lourds). 
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0,9 p. 100, à des niveaux d’additifs limiteurs de dépôt inconnus. Remarque : Une partie du 
volume déclaré par l’ACMIP est soit vendue aux détaillants du raffineur de marque gérés 
par les membres de l’ACMIP ou par les raffineurs aux membres de l’ACMIP, dont les 
additifs ont déjà été incorporés. 

 Association québécoise des indépendants du pétrole (AQUIP) : Toute l’essence importée ou 
achetée au pays par les membres de l’Association contient des additifs limiteurs de dépôt qui 
répondent aux normes de l’ONGC (puisque l’ONGC est réglementée au Québec), même si 
une partie de ce volume est vendue dans une autre province.  

 En s’appuyant sur le Recensement national de l’infrastructure de détail des produits 
pétroliers – 2008 produit par MJ Erwin, il a été possible d’évaluer la quantité d’essence 
restante (pour laquelle la teneur en additifs limiteurs de dépôt demeure inconnue) qui est 
vendue dans les provinces qui mandatent l’ONGC.  

 
Essence importée par les distributeurs non raffineurs : En se basant sur l’information présentée à 
Environnement Canada aux fins de réglementation et de suivi auprès des distributeurs non 
raffineurs, Environnement Canada a été en mesure de conclure que la totalité de l’essence 
importée au Canada par les distributeurs non raffineurs en 200814 a été pourvue d’additifs par la 
suite afin de contenir au moins les niveaux prescrits par l’ONGC au point de vente au détail.  
 
Les données susmentionnées sont combinées dans le tableau 3 afin de résumer les niveaux des 
additifs limiteurs de dépôt dans l’essence canadienne.  
 

                                            
14 Selon l'offre et la demande, les importateurs varient d'une année à l'autre – à ce titre, les données représentent 
uniquement l'année 2008. Cependant, en général, les associations indépendantes ont indiqué ce qui suit : 

 Association canadienne des marchés indépendants du pétrole (ACMIP) : Généralement, plus de 90 p. 100 
de l'essence importée par les membres de l'ACMIP est importée dans les provinces où la norme de l'ONGC 
est réglementée.  

 Association canadienne des marchés indépendants du pétrole (ACMIP) : Généralement, plus de 90 % de 
l'essence importée par les membres de l'ACMIP est importée dans les provinces où la norme de l'ONGC est 
réglementée.  

 À noter qu’il y a chevauchement au niveau des membres entre l'ACMIP et l'AQUIP. 
Comme telle, pour une année donnée, cette valeur se situe entre 90 p. 100 et 100 p. 100. 
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Tableau 3 : Sommaire des niveaux des additifs limiteurs de dépôt dans l’essence canadienne 
(2008) 
 

 
Niveaux des additifs limiteurs 

de dépôt 
% par volume 

Au moins aux niveaux de 
l’ONGC ou supérieurs 

95,9 % 

Sans additifs 1,6 % 
1,0 % 

(vendue dans les provinces 
qui mandatent l’ONGC 

pour les additifs limiteurs 
de dépôt) 

Niveaux inconnus 

1,5 % 
(vendue ailleurs) 

Niveaux des additifs 
limiteurs de dépôt dans 
l’essence canadienne en 

2008 

Total 100 % 
 
Donc, un écart de qualité existe. De 3,1 p. 100 à 4,1 p. 100 de l’essence canadienne peut ne pas 
contenir des additifs limiteurs de dépôt réglementés par le gouvernement fédéral américain. (On 
compte 1 p. 100 d’essence dont la teneur en additifs limiteurs de dépôt est inconnue mais qui est 
vendue dans les provinces qui mandatent l’ONGC pour les additifs limiteurs de dépôt, 1,5 p. 100 
d’essence avec des niveaux des additifs limiteurs de dépôt inconnus et 1,6 p. 100 d’essence sans 
additifs.) Cela représente entre 1,26 et 1,67 milliard de litres environ (voir l’annexe 5 pour plus 
de détails). 
 

4.2.3 Écart de données pour les additifs limiteurs de dépôt 

Comme il a été mentionné dans la section précédente,le niveau d’additifs limiteurs de dépôt 
demeure inconnu pour environ 2,5 p. 100 de l’essence canadienne.  

4.2.4 Avantages sur le plan de l’environnement ou de la santé concernant 
les additifs limiteurs de dépôt 

Le plan de travail utilisé pour orienter l’élaboration d’une voie à emprunter recommandée pour 
les additifs limiteurs de dépôt comporte les étapes suivantes :  
1) Recueillir les données disponibles pour comprendre l’état actuel de la qualité des additifs 

limiteurs de dépôt dans l’essence canadienne. 
2) Comprendre l’état actuel des règlements fédéraux américains pour les additifs limiteurs de 

dépôt dans l’essence (le cas échéant).  
3) Comparer les niveaux actuels des additifs limiteurs de dépôt dans l’essence canadienne avec 

le niveau réglementé par le gouvernement fédéral américain (le cas échéant) afin de 
déterminer si un écart de qualité existe. 

4) Lorsqu’un écart de qualité existe, il faut établir une réduction possible des émissions 
atmosphériques à atteindre en comblant l’écart de la qualité du carburant canadien afin de 
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respecter les niveaux réglementés des États-Unis. Cela exige des preuves scientifiques 
indiquant un lien quantitatif entre les additifs limiteurs de dépôt et les émissions des 
véhicules. 

5) Discuter de toute autre considération. 
6) Préparer une recommandation pour le ministre de l’Environnement. 
 
À l’étape 3, le groupe de travail a établi qu’un écart de qualité existe en ce qui a trait au niveau 
des additifs limiteurs de dépôt dans l’essence canadienne en comparaison avec le règlement 
fédéral américain. Comme telle, la voie à emprunter recommandée comporte une composante qui 
laisse entendre qu’Environnement Canada et Santé Canada doivent évaluer les impacts associés à 
l’ajout des additifs limiteurs de dépôt à la quantité restante d’essence. 

4.2.5 Considérations américaines sur les additifs limiteurs de dépôt 

L’EPA des États-Unis a indiqué à Environnement Canada à l’automne 2009 qu’« en vertu du 
programme de l’EPA, qui est une exigence de la Clean Air Act, la conformité repose sur la 
prestation d’information en matière de certification, la tenue des registres et la production de 
produire des rapports. Elle a poursuivi en disant que la nature dynamique de la formulation du 
carburant, y compris les répercussions des carburants renouvelables et l’évolution des 
technologies des véhicules, rend difficile de maintenir un programme qui assure un usage interne 
efficace des additifs limiteurs de dépôt. » [traduction libre] 
 
L’EPA a estimé l’étendue des réductions des émissions qui émaneraient de sa réglementation des 
additifs limiteurs de dépôt, de son étude d’impact de la réglementation et de son étude de 
souplesse de la réglementation pour le programme intérimaire d’enregistrement des détergents et 
le programme prévu de certification des détergents de 1995. Cependant, il faut garder à l’esprit 
des considérations importantes lorsqu’il s’agit d’utiliser cette information pour estimer les 
réductions d’émissions potentielles au Canada.  

 Les améliorations par rapport aux émissions étaient basées sur des estimations des 
conditions qui prévalaient aux États-Unis lorsque 60 p. 100 de l’essence américaine 
contenait suffisamment d’additifs, que 30 p. 100 contenait un niveau minimal de contrôle 
des dépôts sur les soupapes d’admission et que 10 p. 100 ne contenait aucun contrôle des 
dépôts sur les soupapes d’admission. Pour évaluer les impacts au Canada, il serait 
nécessaire de prévoir l’emploi actuel des additifs limiteurs de dépôt au Canada qui, 
comme il est décrit ci-dessus, est considérablement plus élevé que le niveau qui semblait 
exister aux États-Unis au début des années 1990.  

 L’étude en matière d’émissions sur laquelle est fondée ce document repose sur la 
technologie automobile de 1983 à 1990.  

 Une estimation des réductions potentielles d’émissions au Canada devrait tenir compte du 
pourcentage de réductions d’émissions et non pas comparer des chiffres absolus en raison 
des différences relatives à la taille et à l’état du stock d’essence et du parc de véhicules et 
en raison des différences relatives aux technologies automobiles existantes, et en raison 
des différences sur le plan du cadre réglementaire et de la structure de l’industrie entre les 
deux pays. 
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4.2.6 Autres considérations sur les additifs limiteurs de dépôt 

Certains grands constructeurs d’automobiles ont lancé un programme appelé TOP TIERTM afin 
d’encourager les fabricants d’essence à répondre à une norme plus progressive pour les additifs 
de détergent. Dans le cadre de la documentation du programme TOP TIERTM, on trouve l’énoncé 
suivant : « Les exigences minimales de l’EPA liées aux détergents ne vont pas assez loin pour 
assurer un rendement optimal du moteur. Puisque les normes minimales sur le rendement des 
additifs ont été d’abord établies en 1995, la plupart des distributeurs d’essence ont en fait réduit 
jusqu’à 50 p. 100 le niveau de concentration des additifs détergents dans leur essence. » 
[traduction libre] À noter qu’environ 40 p. 100 de l’essence vendue au Canada et que 30 à 
35 p. 100 d’essence vendue aux États-Unis contient des niveaux d’essence approuvés par le 
programme TOP TIERTM. 
 
La différence de la qualité du carburant, à cause des additifs limiteurs de dépôt, est mise de 
l’avant par au moins une grande société pétrolière afin d’augmenter ses ventes. Les facteurs 
compétitifs peuvent influer sur ce paramètre de la qualité du carburant.  
 
Des efforts doivent être entrepris pour établir des normes commerciales pertinentes pour les 
additifs limiteurs de dépôt, y compris des normes pour les nouvelles technologies des véhicules.  

4.2.7 Conclusions (Sommaire des constatations sur les additifs limiteurs 
de dépôt) 

 Il existe un écart de réglementation fédérale entre le Canada et les États-Unis en ce qui 
concerne les additifs limiteurs de dépôt. 

 Les États-Unis ont une réglementation qui requiert l’utilisation des additifs 
limiteurs de dépôt, le Canada n’en a pas. 

 En se basant sur les données présentées pour les gommes non lavées, il semble que 
l’essence de marque canadienne peut, normalement, contenir des niveaux plus élevés des 
additifs limiteurs de dépôt que l’essence américaine.  

 Il y a un petit pourcentage d’essence vendue au Canada qui ne contient aucun niveau des 
additifs limiteurs de dépôt (et par conséquent ne répond pas aux niveaux réglementés par le 
gouvernement fédéral américain et ne répond pas aux normes de l’ONGC pour les additifs 
limiteurs de dépôt dans l’essence).  

 Il y a aussi un petit pourcentage d’essence vendue au Canada pour lequel la quantité des 
additifs limiteurs de dépôt demeure inconnue.  

 L’EPA des États-Unis a indiqué à Environnement Canada à l’automne 2009 que la 
« conformité à la réglementation de l’EPA des États-Unis pour les additifs limiteurs de 
dépôt dépend de prestation d’information en matière de certification, de la tenue des 
registres et de la production de rapports. Elle a poursuivi en disant que la nature dynamique 
de la formulation du carburant, y compris les répercussions des carburants renouvelables et 
l’évolution des technologies des véhicules, rend difficile de maintenir un programme qui 
assure un usage interne efficace des additifs limiteurs de dépôt. » [traduction libre] 

 Même s’il y a un écart de réglementation entre le Canada et les États-Unis, plus de 96 p. 
100 de l’essence canadienne contient des additifs limiteurs de dépôt à des niveaux qui 
répondent à la prescription réglementaire des États-Unis (niveaux de l’ONGC), et plus de 
40 p. 100 de l’essence canadienne contient des additifs limiteurs de dépôt à des niveaux 
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plus élevés. Ce niveau a été atteint grâce à une combinaison de règlements adoptés dans 
certaines provinces ainsi qu’à des initiatives précises dirigées par certaines entreprises 
d’automobiles et sociétés pétrolières. 

4.2.8 Voie à emprunter recommandée pour les additifs limiteurs de dépôt 
dans l’essence des véhicules routiers 

Remarque : L’Institut canadien des produits pétroliers (ICPP) a été dans l’impossibilité 
d’élaborer cette recommandation sur les additifs limiteurs de dépôt pour des raisons de 
concurrence. 
 
Environnement Canada et Santé Canada devraient évaluer les répercussions associées aux écarts 
décelés sur le plan de la qualité et de la réglementation afin de déterminer s’il y a des raisons 
convaincantes d’envisager l’adoption d’outils gouvernementaux pour harmoniser les niveaux des 
additifs limiteurs de dépôt dans l’essence canadienne avec les niveaux américains courants. Les 
deux ministères devraient aussi surveiller tous les nouveaux efforts déployés par les États-Unis 
pour réduire les additifs limiteurs de dépôt et évaluer les répercussions associées à 
l’harmonisation avec les niveaux futurs.  
 
Autres mesures possibles pour les additifs limiteurs de dépôt : Il y a des options mises de 
l’avant par l’industrie qui pourraient être envisagées telles qu’un accord volontaire en vertu 
duquel toute l’essence des véhicules routiers achetée par les utilisateurs finaux au Canada 
possèderait des niveaux équivalents au moins à ceux de l’Office des normes générales du Canada 
(ONGC) ou de l’EPA, mais qui n’empêcheraient pas les distributeurs d’offrir des niveaux plus 
élevés d’additifs limiteurs de dépôt.   

4.3 Cétane dans le diesel des véhicules routiers 

4.3.1 Situation réglementaire au Canada et aux États-Unis pour le cétane 

Réglementation fédérale : Le programme d’EPA, une prescription de la Clean Air Act, 
réglemente les hydrocarbures aromatiques à un maximum de 35 p. 100 ou à un indice minimal 
de 40 cétanes. Le Canada ne possède pas de réglementation similaire. 
 
Exigences provinciales ou territoriales : La norme CAN/CGSB-3.517-2007 (Carburant diesel 
pour véhicules automobiles (routier)) et la norme CAN/CGSB-3.520-2005 (Carburant diesel à 
faible teneur en soufre, pour véhicules automobiles, contenant de faibles quantités d’esters de 
biodiesel (B1-B %)) comportent des prescriptions pour un nombre minimal de 40 cétanes et sont 
réglementées par le Québec, le Manitoba et l’Île-du-Prince-Édouard.  
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4.3.2 Analyse de l’écart réel de la qualité du carburant pour le cétane 
 
Les données sur les cétanes dans le diesel ont été fournies par les raffineurs canadiens et achetées 
auprès de l’Alliance of Automobile Manufacturers (AAM) et de l’Alberta Research Council 
(ARC).  
 
L’industrie canadienne du pétrole indique que le diesel utilisé dans les véhicules routiers répond 
aux normes de l’ONGC pour ce qui est du nombre de cétane, ce qui représente près de 99 p. 100 
du volume de diesel des véhicules routiers au Canada.  
 
Les données achetées sont résumées dans le tableau 4. L’AAM a fourni l’analyse qui s’applique 
à 17 points de données au Canada et à 150 aux États-Unis pour l’été et l’hiver 2008. Le nombre 
de cétane et l’indice de cétane ont tous les deux été mesurés. Les chiffres moyens des deux pays 
pour le nombre de cétane étaient similaires (pour le Canada 47,8/46,5 et pour les États-Unis 
45,6/46,0) avec une gamme de valeurs des échantillons américains supérieure à celle du Canada 
(comme il était attendu pour une taille d’échantillons supérieure). Les données de l’ARC sur le 
nombre de cétane dans le diesel comportaient une analyse de 21 échantillons prélevés dans des 
stations sous marque au Canada. Les valeurs variaient entre 42,3 et 48,6 avec une moyenne de 
44,7. 
 
Tableau 4 : Données achetées sur le nombre de cétane dans le diesel 

Nombre de cétane 
 

MOY. MIN. 

É.-U. 45,6 / 46,0 39,7 / 40,1Données de l’Alliance of Automobile  
(Été 2008 / Hiver 2008) 
(17 points d’échantillonnage canadiens, 150 points 
d’échantillonnage américains) 

CANADA
47,8 / 46,5 43,5 / 41,8

Données de l’ARC 
(Hiver 2009) 

CANADA
44,7 42,3 

 
Selon les données présentées, il ressort que, généralement, tous les diesels de marque répondent 
à la norme de l’ONGC régissant le nombre minimal de cétanes à 40 ou la dépassent.  

4.3.3 Écart de données pour le cétane 

Il a été établi lors de la deuxième réunion que les propriétés du cétane du diesel importé au 
Canada par les distributeurs qui ne sont pas des raffineurs constituent un écart de données. En se 
basant sur les données émanant du Règlement no 1 d’Environnement Canada concernant les 
renseignements sur les combustibles, le nombre d’importateurs de diesel qui ne sont pas des 
raffineurs varie d’une année à l’autre, mais le volume représente invariablement près de 1 p. 100 
du diesel vendu au Canada. En outre, une grande partie du 1 p. 100 est importée dans les 
provinces qui réglementent la norme de l’ONGC sur le cétane. Par conséquent, l’écart de 
données représente moins de 1 p. 100 du diesel vendu au Canada. Lors de la troisième réunion 
du groupe de travail technique sur la qualité du carburant le 17 septembre 2009, les membres ont 
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convenu qu’aucune donnée supplémentaire n’a besoin d’être recueillie pour confirmer l’état 
actuel de la qualité du carburant canadien en ce qui concerne ce paramètre. 

4.3.4 Avantages sur le plan de l’environnement ou de la santé concernant 
le cétane 

Le plan de travail utilisé pour orienter l’élaboration d’une voie à emprunter recommandée pour le 
cétane comporte les étapes suivantes :  

1) Recueillir les données disponibles pour comprendre l’état actuel de la qualité du cétane 
dans le diesel canadien. 

2) Comprendre l’état actuel des règlements fédéraux américains pour le cétane dans le diesel 
(le cas échéant).  

3) Comparer les niveaux actuels du cétane dans le diesel canadien avec le niveau réglementé 
par le gouvernement fédéral américain (le cas échéant) afin de déterminer si un écart de 
qualité existe. 

4) Lorsqu’un écart de qualité existe, il faut établir une réduction possible des émissions 
atmosphériques à atteindre en comblant l’écart de la qualité du carburant canadien afin de 
respecter les niveaux réglementés des États-Unis. Cela exige des preuves scientifiques 
indiquant un lien quantitatif entre le cétane et les émissions d’échappement des véhicules. 

5) Discuter de toute autre considération. 
6) Préparer une voie à emprunter recommandée pour que le ministre de l’Environnement 

puisse l’étudier.  
 
Cependant, à l’étape 3, le groupe de travail a établi que la qualité du cétane dans le diesel 
canadien est équivalente ou supérieure à celle de la réglementation fédérale américaine 
(c.-à-d. qu’il n’y a aucun écart de qualité). À la lumière de ce constat, il n’y avait aucune 
réduction possible d’émissions atmosphériques à établir à l’étape 4. Par conséquent, même si 
l’information sur le lien entre le cétane et les émissions des véhicules a été présentée, elle n’a pas 
été étudiée de façon exhaustive. Il n’était pas nécessaire de quantifier les avantages potentiels sur 
l’environnement ou la santé afin de faire une recommandation sur la voie à emprunter. (Comme 
aucun écart de qualité n’existe, il n’y a pas d’avantages.)  

4.3.5 Considérations américaines sur le cétane 

L’EPA a indiqué à Environnement Canada à l’automne 2009 que « la réglementation actuelle de 
l’EPA sur le cétane dans le diesel n’a pas de répercussions importantes sur les émissions des 
principaux polluants atmosphériques. Son application n’est pas un problème majeur puisque les 
normes de qualité des pipelines et les échanges forcent les participants de l’industrie à se 
protéger contre les écarts potentiels. » [traduction libre] 

4.3.6 Autres considérations sur le cétane 

Selon le Guide de données sur la consommation d’énergie de l’Office de l’efficacité énergétique 
(OEE) de Ressources naturelles Canada, en 2006, le diesel représentait 20 p. 100 de la 
consommation d’énergie dans le secteur des transports. Selon les renseignements 
d’Environnement Canada, 84 p. 100 de cette consommation était attribuable aux camions de gros 
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tonnage tandis que 10 p. 100 et 6 p. 100 de cette consommation était utilisée par les véhicules de 
poids moyen et les véhicules de poids léger respectivement.  
 
Pour ce qui est des statistiques susmentionnées, les véhicules de poids léger incluent tous les 
automobiles et les véhicules utilitaires légers dont le poids brut est égal ou inférieur à 3 855 kg et 
les véhicules de poids moyen ont un poids brut de 3 856 à 4 536 kg.  
 
Un rapport publié par l’EPA des États-Unis en février 2003 intitulé The Effect of Cetane Number 
Increase Due to Additives on NOx Emissions from Heavy-Duty Highway Engines indique qu’on 
s’attend à ce que les « moteurs équipés d’un dispositif de recirculation des gaz d’échappement 
deviennent une composante grandissante du parc routier à compter de cette année. Il est prévu 
que ces moteurs ne présentent aucune réaction NOx perceptible au cétane » (page 28), ce qui 
indique que le nombre de cétane dans le diesel a des incidences différentes sur les émissions 
selon la technologie du moteur, les nouveaux moteurs subissant moins d’incidences que les plus 
anciens. » [traduction libre] 

4.3.7 Conclusions (Sommaire des constatations sur le cétane) 

 Il existe un écart réglementaire entre le Canada et les États-Unis en ce qui concerne la 
réglementation fédérale sur le cétane. 

 L’EPA des États-Unis réglemente l’indice du cétane à un minimum de 40, le 
Canada ne le fait pas. 

 Ce règlement américain visait à réglementer le contenu aromatique.  
 Les données achetées indiquent que la totalité du diesel de marque répond à la norme de 

l’ONGC régissant le nombre minimal de cétane à 40 ou la dépasse. Les raffineurs au 
Canada ont indiqué que la totalité de leur diesel utilisé dans des véhicules routiers répond à 
la même norme de l’ONGC ou la dépasse. 

 Le seul écart de données établi touche les importateurs qui ne sont pas des raffineurs, ce qui 
représente moins de 1 p. 100 du diesel vendu au Canada. Lors de la troisième réunion, le 
groupe de travail a convenu qu’aucune autre donnée n’est nécessaire pour confirmer l’état 
actuel de la qualité du carburant canadien en ce qui concerne le cétane. 

 Selon les données présentées, la qualité du nombre de cétane présent dans le diesel 
canadien est aussi bonne sinon meilleure que celle des États-Unis. 

 L’EPA des États-Unis a indiqué à Environnement Canada à l’automne 2009 que « la 
réglementation actuelle de l’EPA sur le cétane dans le diesel n’a pas de répercussions 
importantes sur les émissions des principaux polluants atmosphériques. Son application 
n’est pas un problème majeur puisque les normes de qualité des pipelines et les échanges 
forcent les participants de l’industrie à se protéger contre les écarts potentiels. » [traduction 
libre]  

4.3.8 Voie à emprunter recommandée pour le nombre de cétane dans le 
diesel des véhicules routiers 

Environnement Canada devrait surveiller tous les nouveaux efforts aux États-Unis, mais aucune 
mesure supplémentaire n’est recommandée en ce moment, car les nombres de cétane actuels sont 
équivalents ou supérieurs à ceux des États-Unis. Si l’EPA des États-Unis devait réglementer la 
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spécification pour le nombre de cétane, le Canada devrait évaluer les avantages sur le plan 
environnemental et de la santé humaine associés à l’harmonisation des exigences américaines. 

4.4 Lubrifiance dans le diesel des véhicules routiers 

4.4.1 Situation réglementaire au Canada et aux États-Unis pour la 
lubrifiance  

Réglementation fédérale : L’EPA des États-Unis ne réglemente pas la lubrifiance du diesel pas 
plus que le Canada d’ailleurs.  
 
Exigences provinciales ou territoriales : Le Manitoba, le Québec et l’Île-du-Prince-Édouard 
réglementent la norme de l’ONGC régissant la lubrifiance. Les deux normes actuelles de 
l’ONGC régissant le diesel des véhicules routiers (CAN/CGSB-3.517 Carburant diesel pour 
véhicules automobiles (routiers) et CAN/CGSB-3.520 Carburant diesel à faible teneur en soufre, 
pour véhicules automobiles, contenant de faibles quantités d’esters de biodiesel (B1-B5)) 
incluent une exigence en matière de lubrifiance.  
 
Bien que les normes de l’ONGC et de l’ASTM sur le diesel comportent des conditions liées à la 
lubrifiance, l’exigence précisée dans la norme de l’ONGC peut être respectée si l’on utilise 
l’essai High Frequency Reciprocating Rig (HFRR) ou montage alternatif à haute fréquence avec 
un diamètre d’impression d’usure maximal de 460 µm à 60 °C alors que l’exigence dans la 
norme ASTM peut être respectée avec une impression d’usure maximale de 520 µm à 60 °C. 

4.4.2 Analyse de l’écart réel de la qualité du carburant pour la lubrifiance 

Les données sur la lubrifiance dans le diesel ont été fournies par les raffineurs canadiens et 
achetées auprès de l’Alliance of Automobile Manufacturers (AAM) et de l’Alberta Research 
Council (ARC).  
 
L’industrie canadienne du pétrole indique que le diesel utilisé dans les véhicules routiers répond 
aux normes de l’ONGC pour la lubrifiance, ce qui représente près de 99 p. 100 du volume de 
diesel des véhicules routiers au Canada.  
 
Les données achetées sont résumées dans le tableau 5. L’AAM a fourni l’analyse qui s’applique 
à 17 points de données au Canada (stations sous marque) et à 150 aux États-Unis pour l’été et 
l’hiver 2008. Les chiffres moyens pour chaque pays étaient semblables (452/390 pour le Canada 
et 432/390 pour les États-Unis) avec une gamme de valeurs des échantillons américains 
supérieure à celle du Canada (comme il était attendu pour une taille d’échantillons supérieure). 
Les données de l’ARC sur la lubrifiance du diesel comportaient une analyse de 21 échantillons 
prélevés dans des stations sous marque au Canada. Les valeurs variaient entre 290 et 520 avec 
une moyenne de 424. 
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Tableau 5 : Données achetées sur la lubrifiance du diesel  
Diamètre d’impression 
d’usure HFRR  
(µm à 60 °C) 

  

MOY. MAX. 

É.-U. 432 / 390 580 / 679 Données de l’Alliance of Automobile (Été 2008 / 
Hiver 2008)  
(17 points d’échantillonnage canadiens, 150 points 
d’échantillonnage américains) 

CANADA 452 / 390 531 / 549 

Données de l’ARC (Hiver 2009) CANADA 424 520 
Remarques sur l’essai HFRR : Répétabilité (r) = 80 µm. Reproductibilité (R) = 136 µm 
(c.-à-d. 460 µm + 30 p. 100)  
 
Selon les données présentées, il ressort que, généralement, tous les diesels canadiens de marque 
répondent à la norme de l’ONGC sur la lubrifiance ou la dépassent.   

4.4.3 Écart de données pour la lubrifiance 

Il a été établi lors de la deuxième réunion que les propriétés de la lubrifiance du diesel importé au 
Canada par les distributeurs qui ne sont pas des raffineurs constituent un écart de données. En se 
basant sur les données émanant du Règlement no 1 d’Environnement Canada concernant les 
renseignements sur les combustibles, le nombre d’importateurs de diesel qui ne sont pas des 
raffineurs varie d’une année à l’autre, mais le volume représente invariablement près de 1 p. 100 
du diesel vendu au Canada. En outre, une grande partie du 1 p. 100 est importée dans les 
provinces qui réglementent la norme de l’ONGC sur la lubrifiance. Par conséquent, l’écart de 
données représente moins de 1 p. 100 du diesel vendu au Canada. Lors de la troisième réunion 
du groupe de travail technique sur la qualité du carburant le 17 septembre 2009, les membres ont 
convenu qu’aucune donnée supplémentaire n’a besoin d’être recueillie pour confirmer l’état 
actuel de la qualité du carburant canadien en ce qui concerne ce paramètre. 

4.4.4 Avantages sur le plan de l’environnement ou de la santé concernant 
la lubrifiance 

Le plan de travail utilisé pour orienter l’élaboration d’une voie à emprunter recommandée pour la 
lubrifiance comporte les étapes suivantes :  

1) Recueillir les données disponibles pour comprendre l’état actuel de la qualité de la 
lubrifiance dans le diesel canadien. 

2) Comprendre l’état actuel des règlements fédéraux américains pour la lubrifiance dans le 
diesel (le cas échéant).  

3) Comparer les niveaux actuels de la lubrifiance dans le diesel canadien avec le niveau 
réglementé par le gouvernement fédéral américain (le cas échéant) afin de déterminer si 
un écart de qualité existe. 

4) Lorsqu’un écart de qualité existe, il faut établir une réduction possible des émissions 
atmosphériques à atteindre en comblant l’écart de la qualité du carburant canadien afin de 
respecter les niveaux réglementés des États-Unis. Cela exige des preuves scientifiques 
indiquant un lien quantitatif entre la lubrifiance et les émissions des véhicules. 
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5) Discuter de toute autre considération. 
6) Préparer une voie à emprunter recommandée pour que le ministre de l’Environnement 

puisse l’étudier.  
 
Cependant, aux étapes 2 et 3, le groupe de travail a établi qu’en l’absence d’une réglementation 
fédérale américaine pour la lubrifiance (et compte tenu de la qualité de la lubrifiance dans le 
diesel canadien qui est équivalente ou supérieure à celle des États-Unis), il n’y a pas d’écart de 
qualité. À la lumière de ce constat, il n’y avait aucune réduction possible d’émissions 
atmosphériques à établir à l’étape 4. Par conséquent, il n’était pas nécessaire de quantifier les 
avantages potentiels sur l’environnement ou la santé afin de faire une recommandation sur la 
voie à emprunter.  

4.4.5 Considérations américaines sur la lubrifiance 

L’EPA des États-Unis a indiqué à Environnement Canada à l’automne 2009 que l’ « EPA ne 
réglemente pas la lubrifiance dans le diesel et, au lieu, s’appuie sur la norme de l’ASTM pour le 
contrôle interne de ce paramètre. » [traduction libre] 

4.4.6 Autres considérations sur la lubrifiance 

Selon le Guide de données sur la consommation d’énergie de l’Office de l’efficacité énergétique 
(OEE) de Ressources naturelles Canada, en 2006, le diesel représentait 20 p. 100 de la 
consommation d’énergie dans le secteur des transports. Selon les renseignements 
d’Environnement Canada, 84 p. 100 de cette consommation était attribuable aux camions de gros 
tonnage tandis que 10 p. 100 et 6 p. 100 de cette consommation était utilisée par les véhicules de 
poids moyen et les véhicules de poids léger respectivement.  
 
Pour ce qui est des statistiques susmentionnées, les véhicules de poids léger incluent tous les 
automobiles et les véhicules utilitaires légers dont le poids brut est égal ou inférieur à 3 855 kg et 
les véhicules de poids moyen ont un poids brut de 3 856 à 4 536 kg.  
 
La Charte mondiale des carburants requiert une impression d’usure de 400 microns ou moins de 
l’essai HFRR. La California Air Resources Board (CARB) a déclaré en 2003 que les niveaux de 
lubrifiance actuels (une impression d’usure de 520 microns au maximum) n’étaient pas adéquats 
pour la technologie future à faibles émissions (cf. CARB: Proposed Amendments to the 
California Diesel Fuel Regulations — Staff Report: Initial Statement of Reasons), mais, 
jusqu’ici, elle n’a pas mis en œuvre aucun changement pour régler ce problème.  

4.4.7 Conclusions (Sommaire des constatations sur la lubrifiance) 

 Ni les États-Unis ni le Canada ne réglementent la lubrifiance à l’échelle fédérale. Comme tel, 
il n’y a pas d’écart réglementaire entre le Canada et les États-Unis sur la lubrifiance. 

 Les données achetées indiquent qu’en général, la majorité des diesels canadiens de marque 
répondent à la norme de l’ONGC sur la lubrifiance ou la dépassent. De plus, les raffineurs 
ont indiqué que leur diesel répond à la même norme de l’ONGC ou la dépasse. 

 La norme de l’ONGC est plus rigoureuse que la norme de l’ASTM. 
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 Le seul écart de données qui reste touche les importateurs qui ne sont pas des raffineurs, mais 
cela représente moins de 1 p. 100 du diesel vendu au Canada. Lors de la troisième réunion, le 
groupe de travail a convenu qu’aucune autre donnée n’est nécessaire pour confirmer l’état 
actuel de la qualité du carburant canadien en ce qui concerne la lubrifiance. 

 Selon les données présentées, la qualité de la lubrifiance du diesel canadien est aussi bonne 
sinon meilleure que celle des États-Unis. 

 L’EPA des États-Unis a indiqué à Environnement Canada à l’automne 2009 que « l’EPA ne 
réglemente pas la lubrifiance dans le diesel et, au lieu, s’appuie sur la norme de l’ASTM pour 
le contrôle interne de ce paramètre. » [traduction libre] 

4.4.8 Voie à emprunter recommandée pour la lubrifiance dans le diesel des 
véhicules routiers 

Environnement Canada devrait surveiller tous les nouveaux efforts aux États-Unis, mais aucune 
mesure supplémentaire n’est recommandée en ce moment, car les niveaux de lubrifiance actuels 
sont équivalents ou supérieurs à ceux des États-Unis. En outre, les niveaux de lubrifiance 
courants sont gérés de manière à respecter les normes définies par l’ONGC.  
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5. Préoccupations soulevées en matière de qualité des 
carburants renouvelables 

Certains membres du groupe de travail ont également soulevé des questions liées à la qualité du 
carburant renouvelable. Contrairement aux quatre paramètres, il ne s’agit pas de 
recommandations consensuelles du groupe de travail.  

Position présentée par l’ACCV (appuyée par l’AIAMC et l’ACC) 

Quelle est la situation réglementaire actuelle des États-Unis et du Canada 
sur les carburants renouvelables?  
 
Réglementation fédérale  
L’EPA des États-Unis réglemente un plafond de 10 p. 100 sur la teneur en éthanol 
dans l’essence. Ce plafond a été établi en 1978 par l’entremise d’une exemption 
permettant un mélange éthanol-essence de 10 p. 100. L’EPA possède également 
une marge de manœuvre en matière de pression de vapeur Reid (PVR) de 1 lb/po2 
afin de ne pas décourager les producteurs de faire des mélanges d’éthanol, 
puisqu’une PVR combinée essence-éthanol réagit de façon non linéaire. À l’heure 
actuelle, le Canada est en train d’élaborer une réglementation sur les carburants 
renouvelables en exigeant que les carburants renouvelables soient utilisés, mais il 
n’a pas de plafond sur le niveau de mélange d’éthanol ou de marge de manœuvre 
en matière de PVR. 
 
En outre, par l’intermédiaire de la Energy Independence and Security Act (EISA) 
2007 et des modifications apportées à la Clean Air Act, les États-Unis réglementent 
le volume de biodiesel global et possèdent des pouvoirs établis prévoyant des 
plafonds de mélange à B5 et à B20 respectivement. Le Canada n’a fait ni l’un ni 
l’autre.  
 
Situation réglementaire provinciale et territoriale canadienne 
L’Ontario, la Colombie-Britannique, le Manitoba et la Saskatchewan ont des 
règlements qui exigent de l’éthanol dans l’essence. Le Manitoba et la 
Colombie-Britannique requièrent du carburant diesel renouvelable.  
 
L’Ontario, le Québec, le Manitoba et la Colombie-Britannique utilisent les normes 
de l’ONGC pour réglementer les mélanges à faible teneur en éthanol (E10 ou 
moins). L’Ontario utilise également les normes de l’ASTM pour réglementer les 
mélanges à forte teneur en éthanol (E85). Cependant, les autres provinces et les 
territoires n’ont pas de plafonds sur les mélanges ou de spécifications en matière 
de qualité pour les carburants mélangés renouvelables. 
 
Quelle est l’analyse de l’écart réel de la qualité du carburant sur les 
carburants renouvelables?  
 
Il est important de noter que toutes les entreprises de voiture informent les 
propriétaires de véhicules, les propriétaires de parcs automobiles, les distributeurs 
de carburants et les organismes de réglementation par le biais de manuels de 
propriétaire et d’autres moyens de communication directs et indirects que les 
véhicules classiques à essence sont seulement validés pour des mélanges allant 
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jusqu’à E10 alors que les véhicules classiques au diesel le sont jusqu’à B5. En 
outre, les entreprises offrant des véhicules en mesure de consommer des 
carburants E85 ou B20 établissent clairement la capacité des véhicules en matière 
de carburant. 
 
Sur le plan des niveaux de mélange réels actuellement en cours au Canada, les 
données d’enquête de l’Alliance sur le carburant (hiver 2009) indiquent pour les 
carburants traditionnels ce qui suit : 
 - mélanges éthanol-essence avec jusqu’à 10 p. 100 d’éthanol aux États-Unis et au 
Canada; 
 - mélanges de biodiesel avec jusqu’à 9,7 p. 100 d’esters méthyliques d’acides gras 
(EMAG) aux États-Unis et jusqu’à 1,2 p. 100 au Canada.  
 
Les commentaires du 20 juillet 2009 présentés par l’Alliance of Automobile 
Manufacturers concernant la demande effectuée auprès de l’EPA des États-Unis en 
vue d’accorder une exemption pour le carburant E15 décrivent les risques 
environnementaux et d’exploitabilité associés aux mélanges d’éthanol supérieurs à 
E10 soulignant ainsi la nécessité d’un plafond réglementé de mélange à E10 pour 
les mélanges à faible teneur en éthanol dans l’essence en vertu des règlements 
canadiens sur les carburants renouvelables15. Une copie a été précédemment 
distribuée aux membres du groupe de travail technique. 
 
De même, le même risque potentiel existe pour les mélanges de biodiesel à faible 
teneur en éthanol, lesquels doivent être plafonnés à 5 p. 100 (B5).  
 
Les politiques ou les règlements associés aux niveaux de mélange doivent inclure 
des dispositions visant à faciliter la vente de carburants contenant de l’éthanol 
(E85) ainsi que des mélanges de biodiesel à forte concentration (B20) en éthanol 
pour les véhicules polycarburants fonctionnant à l’éthanol et les véhicules 
fonctionnant au B20, respectivement. 
 
Quels sont les écarts de données et de réglementation par rapport aux 
carburants renouvelables?  
 
L’EPA des États-Unis a fixé un plafond sur les mélanges d’éthanol en raison des 
répercussions environnementales négatives des mélanges d’éthanol qui dépassent 
10 p. 100.  
 
À ce stade, les preuves scientifiques sont insuffisantes pour corroborer le fait qu’il 
n’y aura pas de répercussions importantes sur l’environnement ou le 
fonctionnement des véhicules ou sur les deux et pour appuyer la mise en œuvre 
d’une plus grande teneur en éthanol allant au-delà de E10. 
 
Les commentaires susmentionnés de l’Alliance illustrent de manière frappante la 
nécessité de maintenir un nouveau mélange américain maximal de E10 et d’établir 
un niveau de mélange canadien maximal de 10 p. 100 pour l’usage des véhicules 
classiques à essence. 

                                            
15 Commentaires de l'Alliance of Automobile Manufacturers sur la demande d'exemption visée par la Clean Air Act 
afin d'accroître la teneur en éthanol permise dans l'essence à 15 p. 100. Présentés à la Environmental Protection 
Agency des États-Unis, le 20 juillet 2009. Alliance of Automobile Manufacturers, 1401 Eye Street, N.W., bureau 
900, Washington, DC, 20005.  
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En raison de questions climatiques au Canada (temps froid), des points de nuage 
élevés typiques du biodiesel créent des défis technologiques particuliers qui 
limitent presque les niveaux de mélange de biodiesel à B5 ou moins pour les 
véhicules classiques à essence. La composante saisonnière maximale de 
biocarburant pouvant être utilisée dépend entièrement des conditions climatiques. 
Cette condition a une incidence sur les niveaux supérieurs de biodiesel pour un 
usage à longueur d’année.  
 
Quels sont les avantages des carburants renouvelables sur le plan de 
l’environnement et de la santé? 
 
L’EPA des États-Unis a estimé qu’il y avait des conséquences environnementales 
négatives (décrites dans le document mentionné par l’Alliance) principalement 
attribuables à une augmentation des émissions évaporatives associées à l’essence 
mélangée avec des concentrations d’éthanol supérieures à 10 p. 100 dans les 
véhicules standard (c.-à-d. des véhicules non polycarburants).  
 
Il existe une variété d’études de la SAE et d’autres études qui démontrent des 
répercussions positives et négatives de divers mélanges de biodiesel et qui influent 
beaucoup sur le NOx et les matières particulaires. Les données varient d’une étude 
à l’autre. Un examen technique complet doit être effectué avant d’adopter une 
norme sur le biodiesel. L’Avis d’intention en vue d’établir une réglementation 
fédérale nécessitant des carburants renouvelables en décembre 2006 a exigé 
l’exécution fructueuse d’une étude d’impact sur l’exploitabilité avant de procéder à 
une réglementation des carburants renouvelables basée sur une variété de 
conditions. Comme divers composés de base de diesel renouvelable possèdent des 
caractéristiques différentes, les résultats de laboratoire ont démontré que tous les 
composés de base n’ont pas le même rendement dans des conditions climatiques 
connues au Canada. L’étude sur les carburants routiers s’est avérée positive, 
cependant, certaines pratiques spéciales de manutention du carburant sont 
nécessaires pour produire le résultat atteint dans ce domaine. Ce niveau de 
manutention spécialisée du carburant n’est pas disponible ni pratique.  
 
Quelles sont les autres considérations? 
 
Des problèmes opérationnels et environnementaux existent pour ce qui est des 
moteurs diesels standard (c.-à-d. ne fonctionnant pas au B20) qui fonctionnent 
avec des mélanges dépassant 5 p. 100. Des véhicules validés B20 peuvent 
fonctionner avec des mélanges de biodiesel pouvant aller jusqu’à 20 p. 100 
inclusivement. 
 
Pratiquement tout le parc routier de véhicules de poids léger à essence fonctionne 
seulement avec de l’éthanol pouvant aller jusqu’à un maximum de 10 p. 100. Seuls 
les véhicules polycarburants à l’éthanol peuvent fonctionner avec des mélanges 
d’éthanol supérieurs à 10 p. 100. 
 
Il y a un risque potentiel que les personnes qui approvisionnent le marché canadien 
en carburant fabriquent des mélanges supérieurs à E10 ou à B5 pour les véhicules 
classiques afin de répondre aux exigences générales liées aux carburants 
renouvelables qu’on est en train d’établir dans le cadre de la réglementation 
fédérale sur les carburants renouvelables. Ce même risque s’applique aussi aux 
provinces comme la Colombie-Britannique. 
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Le Règlement sur les émissions des véhicules routiers et de leurs moteurs exige 
que les véhicules soient certifiés par l’EPA et validés jusqu’à un maximum de E10.  
 
Quels sont les résultats et les conclusions relatifs aux carburants 
renouvelables? 
 
- Il existe des lacunes réglementaires entre le Canada et les États-Unis en ce qui 
concerne les règlements fédéraux sur les carburants renouvelables. 

- Pour l’essence, l’EPA des États-Unis réglemente un plafond de 10 p. 100 
pour la teneur en éthanol (p. ex. la teneur en oxygène; plafonnée à 2,7 p. 100); le 
Canada ne plafonne actuellement pas la teneur en éthanol ou en oxygène dans 
l’essence et le règlement sur les carburants renouvelables en cours d’élaboration 
ne prévoit pas de plafond pour le mélange éthanol-essence ni de marge de 
manœuvre en matière de PVR. 

- Pour le carburant diesel, l’Energy Independence and Security Act des 
États-Unis promulguée en 2007 et les modifications apportées à la Clean Air Act 
des États-Unis réglementent le volume total de biodiesel et ont établi les autorités 
permettant les plafonds de mélange à B5 et B20, respectivement. Le Canada n’a 
pas précisé d’intention de contrôler les limites en matière de mélanges de 
biodiesel. 
- L’ONGC a élaboré des normes qui visent les carburants E3 à E10 en ce qui 
concerne l’essence. Certaines provinces du Canada, mais pas toutes, réglementent 
conformément aux normes de l’ONGC. 
- L’ONGC a élaboré des normes qui visent les carburants B1 à B5 en ce qui 
concerne le biodiesel. Certaines provinces, mais pas toutes, réglementent suivant 
les normes de l’ONGC. 
- Selon le règlement sur les carburants renouvelables proposé par le Canada, la 
vente du mélange éthanol-essence pourrait être autorisée, ce qui aurait une 
incidence négative sur la qualité de l’air et sur l’exploitabilité des véhicules.  
- Selon le règlement sur les carburants renouvelables proposé, la vente du 
carburant biodiesel pourrait être autorisée, ce qui poserait des problèmes 
d’exploitabilité connus et causerait des répercussions sur l’environnement qui n’ont 
pas été quantifiées. 
 
Quelles sont la voie à emprunter et la recommandation nécessaire pour 
traiter des préoccupations qui touchent les carburants renouvelables? 
 
À court terme, Environnement Canada doit agir immédiatement pour réglementer 
un plafond de mélange d’éthanol à 10 p. 100 pour l’essence dans le cadre de la 
réglementation sur les carburants renouvelables qui est en cours d’élaboration tout 
en réglementant un plafond de mélange à 5 p. 100 pour les mélanges de biodiesel 
à faible teneur en éthanol. Une approche potentielle pour exécuter les plafonds sur 
les niveaux de mélange dans la réglementation des carburants renouvelables a été 
présentée à Environnement Canada. Les changements potentiels sont surlignés en 
mode de suivi dans le document de travail de mai 2009 sur la réglementation des 
carburants renouvelables et ils constituent une méthode potentielle de mettre en 
œuvre cette exigence.  
 
À plus long terme, la question des paramètres de qualité des biocomposants ainsi 
que des paramètres de mélanges de carburants doit être abordée afin de réduire 
au minimum les incidences en matière d’exploitabilité (l’hiver), de volatilité et 
d’environnement. 
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L’Association canadienne des constructeurs de véhicules (ACCV) et l’Alliance 
canadienne du camionnage (ACC) recommandent également d’inclure des 
dispositions dans le règlement sur les carburants renouvelables visant à faciliter la 
vente de carburants contenant de l’éthanol (E85) ainsi de mélanges de biodiesel à 
forte concentration (B20) pour les véhicules polycarburants fonctionnant à l’éthanol 
et les véhicules pouvant fonctionner au B20, respectivement. 

Position présentée par l’ICPP 

L’ICPP reconnaît le travail présenté par l’ACCV. L’ICPP a déclaré antérieurement que le 
mandat du groupe de travail technique devrait s’articuler autour des quatre paramètres 
soulevés dans le rapport du Pembina Institute de l’AIAMC et que les nouvelles 
préoccupations, telles que celles soulevées par l’ACCV au sujet des plafonds de la norme sur 
les carburants renouvelables (NCR), peuvent être gérées plus efficacement à l’aide des 
processus déjà mis en place comme le forum technique conjoint de l’industrie de l’automobile 
et du pétrole, l’ONGC ou d’autres processus dont les mandats sont clairs et convenus. 
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6. Prochaines étapes 

Le groupe de travail technique composé de représentants du gouvernement et de l’industrie a 
terminé s tâche. Le présent rapport sera remis au ministre de l’Environnement pour qu’il puisse 
l’étudier. La Division du pétrole, du gaz et de l’énergie de remplacement informera par la suite 
les membres du groupe de travail de la réponse du ministre à l’égard du présent rapport. 
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7. Annexes 
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Annexe 1 : Membres du groupe de travail technique 
 
1. Alana Lavoie, Alliance canadienne du camionnage 

2. Amrik Rakhra, Industrie Canada 
3. Andrew Morin, L'Association des fabricants internationaux d'automobiles du Canada 
4. Brian Ahearn, Esso (Compagnie Pétrolière Impériale) 
5. Don Munroe, Suncor Énergie 
6. Douglas Mah, LRCC 
7. Findlay Sams, Honda Canada Inc. 

8. Gilles Morel, Institut canadien des produits pétroliers 

9. Glenn Bryksaw, General Motors du Canada Ltée 

10. Gord Farrish, BMW Groupe du Canada 
11. Greg Rideout, Environnement Canada 
12. Indrani Hulan, Environnement Canada 
13. Jacques Bellavance, Produits Shell Canada Limitée 
14. Jacques Jobin, Ultramar Ltée 

15. Jane Savage, ACMIP  
16. Jay Leduc, Irving Oil 
17. Jean-Sébastien Borduas, Ultramar Ltée 
18. John-Paul Faraq, Toyota Canada Inc.  
19. Keith Quach, Industrie Canada 

20. Ken Demchuk, LRCC 
21. Ken Mitchell, Shell Canada Limitée 
22. Larry Horn, Environnement Canada 
23. Larry Robertson, Chrysler Canada Inc. 
24. Lisa Ryan, Environnement Canada 
25. Lisa Ward, Husky Energy Inc. 
26. Marc Stuyver, Toyota Canada Inc. 
27. Nigel Edmonds, Santé Canada 
28. Paul Simmonds, Mitsubishi du Canada, Inc. 
29. Phil Petsinis, General Motors du Canada Ltée 
30. Raseeka Rahumathulla, Environnement Canada 
31. Rod Gillyat, Industrie Canada 
32. Ross White, Environnement Canada 

33. Ruth Talbot,  Ressources naturelles Canada 
34. Serge Lamy, Santé Canada 
35. Stephanie Lines, Ressources naturelles Canada 
36. Stephen Pathak, Esso (Compagnie Pétrolière Impériale) 

37. Steven de Sousa, Mack Trucks Canada 
38. Stuart Johnson, Volkswagen Group of America for Volkswagen Group Canada, Inc. 
39. Wyman Pattee, Ford du Canada Limitée 

40. Yasmin Tarmohamed, Association canadienne des constructeurs de véhicules 
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Annexe 2 : Cadre de référence du groupe de travail technique 
 
Cadre de référence final : août 2009  
 
1. Contexte 
Le gouvernement s’engage à évaluer le besoin de contrôler davantage la qualité du carburant 
routier au Canada.  
 
2. Mandat 
Le groupe de travail technique préparera des recommandations à l’intention d’Environnement 
Canada afin de déterminer la voie à suivre au sujet de certains paramètres de qualité du carburant 
au Canada tout en tenant compte des avantages liés à l’environnement ou à la santé ainsi que de 
l’harmonisation avec les règlements fédéraux des États-Unis sur la qualité du carburant. Ces 
paramètres de la qualité du carburant incluent sans s’y limiter le soufre et les additifs limiteurs de 
dépôt dans l’essence ainsi que le cétane et la lubrifiance dans le diesel. Une fois les 
recommandations de ces quatre paramètres acceptées, le groupe de travail technique préparera 
peut-être des recommandations touchant les autres considérations portant sur la qualité du 
carburant. 
 
3. Objectifs 
L’élaboration des recommandations du groupe de travail technique sur la qualité du carburant 
sera axée sur les objectifs suivants. 
 La protection de la santé humaine et de l’environnement : Pour réaliser cet objectif, le groupe 

de travail déterminera s’il existe des réductions réelles d’émissions quantifiables des 
véhicules qui émaneront d’un contrôle plus poussé des paramètres de la qualité du carburant. 
D’autres considérations pertinentes associées à la modification de ces paramètres (p. ex. une 
hausse potentielle de l’intensité de l’énergie en raison du besoin d’un traitement additionnel 
du carburant) doivent être prises en note et en compte, dans la mesure du possible.  

 L’harmonisation avec les États-Unis : La recommandation mise de l’avant par le groupe de 
travail sera conséquente avec les règlements fédéraux américains sur la qualité du carburant.  

 Création d’un réservoir d’expertise pour les paramètres de qualité du carburant : Le groupe 
de travail fournira un forum pour assurer le dialogue en matière de préoccupations relatives à 
la qualité du carburant entre l’industrie de l’automobile, l’industrie du carburant et le 
gouvernement. Ce forum permettra à l’industrie de donner des conseils et des suggestions au 
gouvernement sur la nécessité et la faisabilité d’une approche concernant le contrôle potentiel 
de certains paramètres de qualité du carburant. 

 Préparer une recommandation en temps opportun : Une série de réunions se tiendront entre 
juillet et octobre 2009 avec l’idée de préparer une recommandation à l’intention 
d’Environnement Canada en octobre (voir le plan de travail préliminaire ci-joint pour les 
dates et les sujets de discussion des réunions). Tous les efforts seront déployés pour atteindre 
un consensus. Quand celui-ci ne pourra être atteint, la dissidence sera prise en note. 
o Pour appuyer le mandat du groupe de travail, les membres termineront les tâches fixées 

(y compris les études supplémentaires qui devront être terminées) ou fourniront de 
l’information. Ils remettront les éléments livrables convenus une semaine avant de 
terminer leur mandat et présenteront l’information au cours des réunions où ces éléments 
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livrables seront discutés. Ce délai accordera aux autres membres le temps de passer en 
revue les éléments livrables et de préparer des commentaires à présenter à la réunion.  

o Les lignes directrices suivantes s’appliqueront durant les réunions du groupe de travail 
technique :  
 tous les membres du groupe de travail auront un statut égal durant les 

discussions;  
 les membres seront priés de trouver un terrain d’entente au lieu de s’engager dans 

des débats pour faire valoir leur position.  
o S’il y a un coût associé à l’exécution des éléments livrables, le groupe de travail 

technique explorera la possibilité de partager les coûts. 

4. Membres et président 
 

Membres 
 Le groupe de travail technique sur la qualité du carburant sera composé de représentants de 

fabricants d’automobiles, de raffineurs et de distributeurs de pétrole ainsi que de ministères 
du gouvernement fédéral.  

 Les membres du groupe de travail technique devront participer de façon constructive à ce 
processus.  

 Tous les membres sont responsables de transmettre les résultats de l’étude du groupe de 
travail technique à leur clientèle ou à leurs membres. 

 

Président 
 Le groupe de travail technique sera présidé par un représentant de la Division du pétrole, du 

gaz et de l’énergie de remplacement d’Environnement Canada. 
 Lors des réunions du groupe de travail, le président veillera à ce que les objectifs décrits dans 

le présent cadre de référence soient respectés. Il respectera le temps accordé pour le 
déroulement de la réunion, créera un environnement propice à l’écoute et aux discussions 
productives entre les membres et les représentants des ministères et mènera la réunion pour 
en arriver à des résultats productifs. 
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Annexe 3 : Plan de travail du groupe de travail technique 

Tâches de soutien pour 
chaque réunion du groupe 
de travail technique 
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Première réunion : Coup d’envoi (Lieu : Ottawa et téléconférence) 
1. Établir le cadre de référence du 
groupe de travail technique  

Environnement 
Canada  

X       But : Mettre la dernière 
main au cadre de référence 
et au plan de travail et 
désigner des volontaires 
pour chaque élément 
livrable. 

2. Plan de travail préliminaire du 
groupe de travail technique 

Environnement 
Canada  

X       

Deuxième réunion : État actuel (Lieu : Toronto et téléconférence) 
3. Document qui résume clairement 
l’état de la qualité réelle du carburant 
au Canada pour chacun des 
paramètres (c.-à-d. le carburant – de 
chacune des raffineries- répond-il à la 
norme de l’ONGC pour les additifs 
limiteurs de dépôt, la lubrifiance et le 
cétane ou à la réglementation sur le 
soufre. Dans la négative, quelle 
quantité n’est pas conforme et à quel 
niveau se situe-t-elle). 

Gilles Morel 
(ICPP), 
Jay Leduc 
(Irving Oil) et 
Ken Demchuck 
(LRCC) 

 X  
 
 
 

 

 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 

 

 
 

AJOUT : Examiner les données 
achetables disponibles qui résument 
l’état de la qualité réelle du carburant 
au Canada 

Environnement 
Canada 

 X      

4. Document qui présente l’état de la 
réglementation fédérale américaine 
pour chacun des quatre paramètres 

Environnement 
Canada 

 X      

5. Document qui présente l’état de la 
réglementation fédérale et provinciale 
au Canada pour chacun des quatre 
paramètres 

Environnement 
Canada 

 X      

But : Comprendre l’état 
actuel de la qualité du 
carburant au Canada et l’état 
actuel de la réglementation 
fédérale aux États-Unis et 
comparer les deux. Ce 
travail permettra au groupe 
de travail technique 
d’effectuer une analyse pour 
déterminer s’il y a un écart à 
combler afin d’harmoniser la 
qualité du carburant du 
Canada avec la 
réglementation de la qualité 
du carburant aux États-Unis. 
Si un écart existe, on peut 
aussi discuter de la lacune 
dans la réglementation 
canadienne s’y rattachant. 

AJOUT : Document qui résume l’état 
actuel de la technologie de 
combustion des véhicules au Canada 

ACCV  X      

Troisième réunion : Analyse des écarts (dans le contexte de l’harmonisation avec les États-Unis) (Lieu : Ottawa et téléconférence) 
6. Document qui utilise la discussion 
de la deuxième réunion pour résumer 
l’écart actuel entre la qualité du 
carburant canadien et la qualité du 
carburant réglementée à l’échelle 
fédérale américaine. Il présente une 
analyse des écarts dans la 
réglementation de la qualité du 
carburant canadien qui doivent être 
discutés pour harmoniser la qualité du 
carburant avec la réglementation 
fédérale américaine. 

Environnement 
Canada 

  X     But : Discuter et s’entendre 
à propos de l’écart entre la 
qualité physique actuelle de 
la qualité du carburant 
canadien et la 
réglementation fédérale 
américaine sur la qualité du 
carburant. 

AJOUT : Document qui établit les 
sujets de préoccupation relatifs aux 
carburants renouvelables 

ACCV   X     

Quatrième réunion : Impact sur les émissions atmosphériques associées au fait de combler l’écart 

But : Discuter et s’entendre 
à propos de l’effet sur les 
émissions atmosphériques au 

7. Documentation (rapports, études, 
etc.) sur les preuves scientifiques qui 
indiquent la présence ou l’absence de 

Andrew Morin 
(AIAMC) 
 

   X    
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Tâches de soutien pour 
chaque réunion du groupe 
de travail technique 

Élément livrable 
Chargé de 
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lien entre chaque paramètre et les 
émissions atmosphériques, et 
répercussions sur les émissions 
découlant de la modification de 
chaque paramètre 

 
8. Résultats préliminaires de la 
recherche documentaire sur les 
preuves scientifiques reliant les 
quatre paramètres aux réductions 
d’émissions 

 

Environnement 
Canada et Santé 
Canada 
 

   X    

Canada si l’écart était 
comblé entre la qualité 
actuelle du carburant 
canadien actuelle et la 
qualité du carburant 
réglementée à l’échelle 
fédérale américaine et 
s’entendre. 

AJOUT : Établir les éléments 
potentiels en faveur d’une 
recommandation préliminaire sur la 
voie à suivre pour chaque paramètre et 
en discuter, et indiquer d’autres 
considérations à prendre en compte 

Tous    X    

AJOUT : Distribution par courriel – Recommandations factices préliminaires à étudier par les membres du groupe de travail technique 
a) Soufre dans l’essence Yasmin 

Tarmohamed, 
Andrew Morin, 
Gilles Morel, 
Brian Ahearn, 
Ruth Talbot et 
Environnement 
Canada 

    X   

b) Nombre de cétane dans le diesel Gord Farrish, 
Wyman Pattee, 
Yasmin 
Tarmohamed, 
Brian Ahearn et 
Environnement 
Canada 

    X   

c) Lubrifiance dans le diesel Glenn Bryksaw, 
Yasmin 
Tarmohamed, 
Andrew Morin, 
Ken Mitchell et 
Environnement 
Canada 

    X   

But : Faire circuler des 
recommandations factices 
préliminaires pour chaque 
paramètre, élaborées par un 
petit groupe mis sur pied lors 
de la quatrième réunion. Les 
membres du groupe de 
travail technique les 
examineront afin d’émettre 
leurs commentaires et des 
versions révisées seront 
discutées à la réunion du 30 
octobre. 

d) Additifs limiteurs de dépôt dans 
l’essence 

Yasmin 
Tarmohamed, 
Findlay Sams, 
Glenn Bryksaw 
et 
Environnement 
Canada 

    X   

Cinquième réunion : Recommandation préliminaire (ou finale – si possible) 
13. Recommandation préliminaire 
pour le soufre dans l’essence 

Tous      X  

14. Recommandation préliminaire 
pour le nombre de cétane dans le 
diesel 

Tous      X  

But : Discuter de la 
recommandation 
préliminaire sur la voie à 
suivre pour chaque 
paramètre et indiquer les 
modifications requises. 15. Recommandation préliminaire 

pour la lubrifiance dans le diesel 
Tous      X  
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Tâches de soutien pour 
chaque réunion du groupe 
de travail technique 

Élément livrable 
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16. Recommandation préliminaire 
pour les additifs limiteurs de dépôt 
dans l’essence 

Tous      X  

17. Présenter les préoccupations sur 
les carburants renouvelables 

Membres 
intéressés 

     X  

Mise à jour (par courriel) : Recommandation finale (au besoin) 
But : Pour terminer la 
recommandation du groupe 
de travail technique sur la 
voie à suivre pour chaque 
paramètre. 

18. Incorporer les commentaires reçus 
à la cinquième réunion et préparer les 
recommandations finales 

Environnement 
Canada 

      X 
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Annexe 4 : Ordres du jour et notes des réunions du groupe 
de travail technique  
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Première réunion – 5 août 2009 
 

ORDRE DU JOUR – PREMIÈRE RÉUNION 
 
 
 
Le 5 août 2009   
10 h – 12 h (heure de l’Est)  
Lieu : Gatineau (Qc) 

Numéro pour participer à la téléconférence : 
1-866-817-2869 
Code de conférence : 5565691 
 

10 h – 10 h 15 1) Présentations et examen de l’ordre du jour préliminaire 
 i. Présentations 

ii. Examen de l’ordre du jour préliminaire 
10 h 15 – 10 h 35 2) Mettre la dernière main au cadre de référence du groupe de travail 

technique 
 i. Examiner le cadre de référence 

ii. Commentaires sur le cadre de référence 
iii. Entente sur le cadre de référence 

10 h 35 – 11 h 15 3) Mettre la dernière main au plan de travail du groupe de travail technique
 i. Examiner le plan de travail 

ii. Commentaires sur le plan de travail 
iii. Entente sur le plan de travail 

11 h 15 – 11 h 40 4) Attribuer les éléments livrables (nos 3 à 17) pour les autres réunions 
 Veuillez vous préparer pour accepter certains éléments livrables lors de cette 

première réunion. De plus, veuillez noter que la plupart des éléments livrables 
seront sous-divisés en quatre paramètres d’intérêt : lubrifiance, cétane, additifs 
limiteurs de dépôt et soufre. À ce titre, vous aurez l’option d’accepter une tâche 
spécifique étant donné l’association avec l’un des paramètres. 

11 h 40 – 11 h 50 5) Mettre la dernière main aux dates et aux lieux des prochaines réunions 
 Réunions 2 à 6  

i. Confirmation de la date 
ii. Durée de chaque réunion 

iii. Lieu (téléconférence ou face à face) 
11 h 50 – 12 h  6) Autres points (s’il y a lieu) ou résumé et prochaines étapes 
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PROCÈS-VERBAL DE LA PREMIÈRE RÉUNION 
 

Participants  
en personne 
Gilles Morel ICPP 
Jacques Bellavance Produits Shell Canada 
Don Munroe Suncor 
Marika Egyed Santé Canada 
Nigel Edmonds Santé Canada 
Michelle Raizenne Environnement Canada
Indrani Hulan Environnement Canada
Lisa Ryan Environnement Canada
Ross White Environnement Canada
Larry Horn Environnement Canada

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Par téléconférence 
Glenn Bryksaw General Motors 
Larry Robertson Chrysler 
Wyman Pattee Ford 
Yasmin Tarmohamed ACCV 
Gord Farrish BMW  
Stuart Johnson Volkswagen  
Findlay Sams Honda Canada Inc. 
Marc Stuyver Toyota Canada Inc. 
Paul Simmonds Mitsubishi 
Andrew Morin AIAMC 
Alana Lavoie Alliance canadienne du 

camionnage 
Lisa Ward Husky Energy 
Ken Mitchell Shell Canada Ltd. 
Jacques Jobin Ultramar 
Jean-Sébastien Borduas Ultramar 
David MacMillan Suncor 
Bruce Cater Suncor 
Jay Leduc Irving Oil 
Ken Demchuk LRCC 
Ruth Talbot Ressources naturelles Canada 
Jean-Luc Matteau Ressources naturelles Canada 
Greg Rideout Environnement Canada 
Keith Quach Industrie Canada 
Amrik Rakhra Industrie Canada 
 
 

 
Cadre de référence du groupe de travail technique 
 Environnement Canada fait ressortir les éléments clés du cadre de référence du groupe de travail 

technique sur la qualité du carburant : Le groupe de travail établira une recommandation sur la voie à 
suivre pour le soufre et les additifs limiteurs de dépôt dans l’essence ainsi que pour le cétane et la 
lubrifiance dans le diesel, dans le cadre de l’harmonisation avec les États-Unis et des avantages 
liés à l’environnement et à la santé advenant un contrôle plus poussé des quatre paramètres. 

 L’ACCV suggère d’ajouter la clarification suivante : le groupe de travail évalue la nécessité de 
contrôler davantage la qualité du carburant routier au Canada. L’ACCV propose également d’ajouter 
une phrase au mandat pour inclure d’autres considérations dans la recommandation (à examiner après 
l’adoption d’une recommandation sur les quatre paramètres). 

 Les membres conviennent d’ajouter une phrase au cadre de référence indiquant qu’ils examineront la 
possibilité de partager les coûts, advenant le cas où un coût était associé à l’exécution de l’élément 
livrable.  

 Selon les porte-parole des raffineries, en plus d’établir l’existence de réductions réelles d’émissions 
quantifiables des véhicules qui émanent d’un contrôle plus poussé des paramètres de la qualité du 
carburant, le groupe de travail devra examiner toute autre considération pertinente (p. ex. la hausse 
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potentielle d’émissions émanant des raffineries devrait alimenter le besoin de les transformer 
davantage).  

 Point d’exécution – Environnement Canada incorporera les changements susmentionnés dans le 
cadre de référence. 

 
Plan de travail du groupe de travail technique : Examiner et attribuer les éléments 
livrables 
 L’ACCV fait remarquer que le plan de travail doit inclure un élément livrable sur l’état actuel de la 

technologie de combustion des véhicules. 
 Point d’exécution – L’ACCV mettra au point un nouvel élément livrable pour la 

deuxième réunion (document qui résume clairement l’état actuel de la technologie de 
combustion des véhicules au Canada) ainsi qu’un nouvel élément livrable pour la 
cinquième réunion (document qui résume clairement les mises à jour (depuis la 
deuxième réunion) apportées à l’état actuel de la technologie de combustion des véhicules au 
Canada).  

 Les membres discutent des méthodes pour obtenir l’information la plus à jour qui reflète l’état actuel 
de la qualité du carburant au Canada. Les raffineurs de pétrole confirment qu’ils devraient être en 
mesure d’obtenir auprès des raffineries canadiennes des données qui reflètent l’état actuel de la 
qualité du carburant. Des suggestions sont mises de l’avant pour examiner les données de l’enquête 
sur la qualité du carburant disponibles auprès de l’Alberta Research Council et de l’Alliance of 
Automobile. 
 Point d’exécution – L’ICPP, Irving Oil et le LRCC mettront au point l’élément livrable no 3 

pour la deuxième réunion (document qui résume clairement l’état de la qualité réelle du 
carburant au Canada pour chacun des quatre paramètres). 

 Point d’exécution – Environnement Canada communiquera avec l’ Association canadienne 
des marchés indépendants du pétrole (ACMIP) pour voir si elle peut collaborer à la 
production de l’élément livrable no 3. 

 Point d’exécution – Environnement Canada évaluera la faisabilité d’acheter des données qui 
reflètent l’état actuel de la qualité du carburant canadien et le type d’information qui en 
résultera. 

 Entente sur les autres éléments livrables 
 Point d’exécution – Environnement Canada mettra au point l’élément livrable no 4 pour la 

deuxième réunion (document qui présente l’état de la réglementation fédérale américaine 
pour chacun des quatre paramètres). 

 Point d’exécution – Environnement Canada mettra au point l’élément livrable no 5 pour la 
deuxième réunion (document qui présente l’état de la réglementation fédérale et provinciale 
au Canada pour chacun des quatre paramètres). 

 Point d’exécution – L’AIAMC mettra au point l’élément livrable no 7 pour la quatrième 
réunion (documentation (rapports, études, etc.) sur les preuves scientifiques qui montrent des 
liens entre chaque paramètre et les émissions atmosphériques et répercussions sur les 
émissions découlant de la modification de chaque paramètre). 

 Principales préoccupations 
 Facteur temps : Plusieurs membres expriment leurs préoccupations au sujet du facteur temps 

dans le plan de travail. Il est convenu que pour élaborer une recommandation à l’automne, le 
groupe devra se concentrer sur les quatre paramètres. L’élargissement de la portée du mandat 
peut empêcher le groupe de préparer une recommandation à l’automne.  

 Harmonisation avec les États-Unis : Outre la réglementation fédérale américaine, le groupe 
de travail doit être au courant des changements qui entreront en vigueur dans un avenir 
rapproché. 
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 Carburants renouvelables : La qualité du carburant renouvelable est la principale 
préoccupation de nombreux membres du groupe de travail. On ne veut pas que cette 
préoccupation figure à la section des « Autres considérations ».  

 Essence reformulée : L’AIAMC laisse entendre qu’il y a des preuves indiquant l’existence 
d’avantages sur le plan de l’environnement ou de la santé émanant de l’essence reformulée. 
Les raffineurs considèrent que le Canada est déjà en harmonisation avec les normes sur 
l’essence reformulée.  

 
Dates et lieux des prochaines réunions 
 Réunion no 2 – 25 août  
 Réunion face à face probablement dans la région du Grand Toronto 
 Point d’exécution – Environnement Canada organisera une réunion et fera circuler l’information 

au groupe. 
 Réunion no 3 – 17 septembre  
 Réunion no 2 – 25 août  
 Réunion téléconférence (qui se tiendra à Gatineau pour les personnes qui veulent y assister en 

personne) 
 Réunion no 3 – 30 septembre  
 
Autres points  

Point d’exécution – L’Alliance canadienne du camionnage proposera l’ajout d’un membre du groupe 
de travail technique pour représenter les fabricants de moteurs de grosse cylindrée. 

Deuxième réunion – 25 août 2009 
 

ORDRE DU JOUR – DEUXIÈME RÉUNION 
 
 
 

Le 25 août 2009 
13 h – 16 h 30 (heure de l’Est)  
Numéro à composer pour participer à 
la conférence : 

1-866-817-2869 
Code de conférence : 5565691 
 

Lieu : 
Four Points by Sheraton Toronto Airport 
Georgian Hall 
6257, chemin Airport 
Mississauga (Ont.) 
 

13 h – 13 h 15 1) Présentations et examen de l’ordre du jour préliminaire 
 i. Présentations 

ii. Examen de l’ordre du jour préliminaire 
13 h 15 – 13 h 30 2) Suivi de la réunion du 5 août 
 i. Examen du procès-verbal et des points d’exécution de la dernière réunion 

ii. Examen du cadre de référence final 
13 h 30 – 13 h 50 3) Nouvel élément livrable : État actuel de la technologie de combustion 

des véhicules (ACCV) 
 i. Présentation de l’élément livrable 

ii. Commentaires sur l’élément livrable 
13 h 50 – 14 h 20 4) Élément livrable no 4 : État actuel de la réglementation fédérale 

américaine et élément livrable no 5 : État actuel de la réglementation 
fédérale et provinciale canadienne (Environnement Canada) 

 i. Présentation de l’élément livrable 
ii. Commentaires sur l’élément livrable 

14 h 20 – 15 h 5) Élément livrable no 3 : État actuel de la qualité réelle du carburant au 
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Canada 
 a) Information des raffineurs (Gilles Morel – ICPP, Jay Leduc – Irving Oil, Ken 

Demchuk – LRCC) 
i. Présentation de l’élément livrable 

ii. Commentaires sur l’élément livrable 
b) Information sur l’état actuel du soufre au Canada (Environnement Canada) 
i. Présentation 

ii. Commentaires 
c) Mise à jour de l’enquête d’Environnement Canada sur les données achetables 
disponibles qui résument l’état de la qualité réelle du carburant au Canada 

15 h – 15 h 15 Pause 
15 h15 – 15 h 45 6) Discussion sur les éléments livrables nos 3, 4 et 5  Analyse de l’écart 
 Discussion de l’information présentée dans les éléments livrables nos 3, 4 et 5 et de 

l’élément livrable qui s’ensuit pour résumer l’écart actuel entre la qualité du 
carburant canadien et la qualité du carburant réglementée à l’échelle fédérale 
américaine. 

15 h 45 – 16 h 15 7) Mise au point du plan de travail 
 i. Examen des ajouts au plan de travail 

ii. Autres commentaires sur le plan de travail 
iii. Mise au point du plan de travail 

16 h 15 – 16 h 20 5) Mettre la dernière main aux dates et aux lieux des prochaines réunions  
 Réunions 3 à 6  

i. Confirmation de la date 
ii. Durée de chaque réunion 

iii. Lieu (téléconférence ou face à face) 
16 h 20 – 16 h 30 9) Autres points (s’il y a lieu) ou résumé et prochaines étapes 

 
 

PROCÈS-VERBAL – DEUXIÈME RÉUNION 
 
   Participants  
   en personne 

Glenn Bryksaw General Motors 
Phil Petsinis General Motors 
Larry Robertson Chrysler 
Wyman Pattee Ford 
Yasmin 
Tarmohamed 

ACCV 

Gordon Farrish BMW  
Marc Stuyver Toyota Canada Inc. 
Paul Simmonds Mitsubishi 
Andrew Morin AIAMC 
Gilles Morel ICPP 
Brian Ahearn Imperial Oil 
Stephen Pathak Imperial Oil 
Jacques 
Bellavance 

Produits Shell Canada 

Don Munroe Suncor Energy 
Jay Leduc Irving Oil 

Dan Wispinski Alberta Research Council 
Marika Egyed Santé Canada 
Ruth Talbot Ressources naturelles Canada 
Stephanie Lines Ressources naturelles Canada 
Indrani Hulan Environnement Canada 
Lisa Ryan Environnement Canada 
Ross White Environnement Canada 

 
   Par téléconférence 

Terry Ostan General Motors 
Stuart Johnson Volkswagen  
Alana Lavoie Alliance canadienne du 

camionnage 
Lisa Ward Husky Energy 
Ken Mitchell Shell Canada Ltd. 
Jacques Jobin Ultramar 
Greg Rideout Environnement Canada 
Pierre Sylvestre Environnement Canada 
Keith Quach Industrie Canada 
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Présentation, examen de l’ordre du jour et principales préoccupations 
 Environnement Canada présente un résumé du succès du groupe de travail jusqu’à ce jour – formation 

du groupe, mise au point du cadre de référence et début du travail pour élaborer une recommandation 
à l’intention du ministre.  

 Environnement Canada réagit aussi aux préoccupations soulevées à la réunion du 5 août et depuis 
cette réunion en soulignant la flexibilité du processus actuel et comment il peut traiter des 
préoccupations.  

o Préoccupation concernant le facteur temps – Même si le délai est serré, le groupe doit 
recommander une « voie à suivre ». Si la situation est claire pour un paramètre, il faut faire 
une recommandation sur cette voie à suivre. Donc, nous avons besoin davantage 
d’information ou de temps pour analyser un paramètre donné. Nous pouvons incorporer cette 
information dans la voie à suivre recommandée. 

o Préoccupation concernant l’harmonisation avec les États-Unis – Nous ne devons pas 
envisager cette préoccupation comme étant limitative. Notre recommandation sera dans le 
contexte de l’harmonisation avec les États-Unis. Cependant, si le groupe accepte d’explorer 
encore plus ce que font les États-Unis au sujet d’un paramètre en particulier (car nous avons 
les preuves que les avantages sur le plan de l’environnement ou de la santé peuvent être 
atteints), notre recommandation peut refléter cette réalité, à condition de travailler avec les 
« États-Unis » pour avancer parallèlement avec eux sur ce paramètre afin de conserver 
l’harmonisation. 

o Qualité du carburant renouvelable – Le ministre nous a confié la tâche d’examiner les 
quatre paramètres. Même si nous avons établi qu’il s’agissait d’un forum où l’on pouvait 
discuter de la qualité du carburant renouvelable, nous devons d’abord terminer notre travail 
sur les quatre paramètres. Néanmoins, nous disposons d’une certaine flexibilité. Par exemple, 
si le groupe accepte qu’un paramètre particulier ne soit pas prioritaire ou si nous pouvons 
faire une recommandation rapidement sur l’un ou l’autre des paramètres, alors nous pouvons 
passer à la qualité du carburant renouvelable immédiatement. 

 Environnement Canada demande aux membres s’ils ont des préoccupations sur le processus comme 
tel (c’est-à-dire que le groupe de travail technique élabore une recommandation à l’intention du 
ministre sur ces paramètres). Il n’y a aucun commentaire.  

 
 Une discussion générale a lieu où l’ACCV indique que le groupe de travail devrait s’attarder à la 

qualité du carburant renouvelable et qu’elle ne partage pas l’allégation selon laquelle les quatre 
paramètres désignés dans le rapport de l’AIAMC sont les plus importants à étudier. L’ICPP a exprimé 
au départ que le groupe de travail n’était pas le bon forum pour discuter des carburants renouvelables 
(ou si la qualité du carburant renouvelable devait être traitée dans ce groupe de travail, il fallait la 
participation d’un plus grand nombre d’intervenants, par exemple les producteurs de carburant 
renouvelable).  

 Environnement Canada indique que le ministre nous a confié la tâche d’élaborer une recommandation 
sur les quatre paramètres dans le contexte de l’harmonisation avec les États-Unis et des avantages liés 
à l’environnement et à la santé. En outre, le groupe de travail technique constitue également un forum 
pour soulever des préoccupations sur la qualité du carburant renouvelable (mais une fois le travail sur 
les quatre paramètres terminé). 

 
À cet instant, la discussion est suspendue pour poursuivre la réunion. À la suite de la discussion et en 
raison de l’évaluation des données présentées au cours de la dernière partie de la réunion, les conclusions 
suivantes sont atteintes avant la fin de la réunion.  
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 Les membres du groupe de travail technique conviennent qu’il existe suffisamment d’information 
pour commencer à élaborer les recommandations de certains paramètres pour la prochaine réunion.  

 Si cela est possible, le groupe peut commencer à travailler sur la qualité du carburant renouvelable (en 
parallèle avec les autres tâches afin de conclure les recommandations sur les quatre paramètres).  

 L’objectif du groupe de travail en faveur d’une recommandation sur la voie à suivre pour la qualité du 
carburant renouvelable est de travailler ensemble pour dresser une liste complète des préoccupations 
associées à la qualité du carburant renouvelable et faire une recommandation qui met en ordre de 
priorité ces préoccupations pour poursuivre le travail. 

 Les membres du groupe s’entendent sur un ordre du jour provisoire pour la prochaine réunion :  
o discussion des données résumées présentées à ce jour (analyse préliminaire de l’écart); 
o discussion préliminaire sur les recommandations touchant les quatre paramètres; 
o établissement des prochaines étapes ou des écarts de données afin de terminer ces 

recommandations; 
o commencer la discussion sur les préoccupations en matière de qualité du carburant 

renouvelable (en discutant d’une liste préliminaire des préoccupations). 
 
Données présentées 
 L’ACCV présente le nouvel élément livrable pour la deuxième réunion (document qui montre l’état 

actuel de la technologie de combustion des véhicules).  
 
 Environnement Canada présente les éléments livrables nos 4 (document qui présente l’état de la 

réglementation fédérale américaine pour chacun des quatre paramètres) et 5 (document qui présente 
l’état de la réglementation fédérale et provinciale au Canada pour chacun des quatre paramètres).  
 Environnement Canada présente un résumé de la réunion du 29 juillet entre Environnement 

Canada et l’EPA des États-Unis.  
 Point d’exécution – Environnement Canada communiquera avec les collègues de l’EPA des 

États-Unis pour vérifier ce qui suit : 
o si Environnement Canada peut faire circuler les notes de résumé découlant de la réunion 

du 29 juillet avec l’EPA des États-Unis;  
o si l’EPA des États-Unis possède des documents renfermant des preuves indiquant un lien 

entre les additifs limiteurs de dépôt et les avantages sur le plan de l’environnement ou de 
la santé. 

o Note d’éclaircissement : Dans le résumé de la réunion d’Environnement Canada avec 
l’EPA des États-Unis, Environnement Canada a voulu transmettre le message que 
l’essence à teneur faible en soufre (environ 10 ppm) est déjà offerte dans certaines 
régions de la Californie, même si elle n’est pas réglementée dans cet État (le règlement 
California Reformulated Gasoline Phase 3 demande un taux uniforme de 20 ppm pour le 
soufre ou une moyenne de 15 ppm avec un taux maximal de 30 ppm). 

 Remarque – un éclaircissement est apporté sur le règlement de l’EPA des États-Unis pour l’indice 
de cétane calculé. Son but est de plafonner la teneur en aromatiques à 35 p. 100. Un indice de 
cétane calculé minimal de 40 est une autre façon de mesurer ou d’atteindre la limite de teneur en 
aromatiques. 

 
 L’ICPP, Irving Oil, Environnement Canada au nom du LRCC et Environnement Canada présentent 

l’information relative à l’élément livrable no 3 (document qui résume clairement l’état de la qualité 
réelle du carburant au Canada pour chacun des quatre paramètres).  
 Les données de l’ICPP n’incluent pas l’information provenant de certains membres 

d’associations.  
 Point d’exécution – Gilles Morel (ICPP) fera circuler l’information sur les additifs limiteurs de 

dépôt provenant des autres membres d’associations lorsqu’elle sera disponible et la fera circuler 
aux membres du groupe de travail. 
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 Dan Wispinski (Alberta Research Council) présente l’information relative à l’élément livrable no 3 – 
données d’enquête sur le carburant canadien de 2009 pour le soufre, les additifs limiteurs de dépôt 
(substitut de gommes non lavées), l’indice de cétane et la lubrifiance (substitut d’impression d’usure 
HFRR). Point à noter de l’Alberta Research Council : 
 L’Alberta Research Council cherche à fournir des données impartiales de tierce partie sur la 

qualité du carburant. 
 Dans le passé, aucun carburant distribué de façon indépendante n’a été échantillonné, puisque, 

habituellement, les distributeurs indépendants ne mandatent pas l’Alberta Research Council à 
prélever des échantillons de carburant. 

 Les données fournissent un aperçu dans le temps et, à ce titre, possèdent des limites statistiques. 
Les données d’une année ne suffisent pas pour dégager les tendances dans la qualité du carburant. 
Néanmoins, l’Alberta Research Council échantillonne des données depuis plus de 20 ans. Des 
tests répétés avec des résultats conséquents permettent d’accorder  une confiance aux données. 

 Le substitut HFRR pour la lubrifiance a des limites reconnues (répétabilité de 80 et 
reproductibilité de 136). 

 Les données présentées par le conseil de recherche laissent entendre qu’en moyenne, le carburant 
échantillonné respecte soit les prescriptions réglementaires ou les normes applicables et, dans 
certains cas, les dépasse (comme dans le cas de l’indice de cétane où le diesel échantillonné a un 
indice de cétane plus élevé que 40). 

 
 Environnement Canada présente l’information relative à l’élément livrable no 3 – données de 

l’enquête de l’Alliance of Automobile Manufacturers sur le carburant nord-américain de 2008. Les 
données de l’enquête sont composées de valeurs nationales du Canada et des États-Unis pour le 
soufre, les des additifs limiteurs de dépôt (substitut de gommes non lavées), l’indice de cétane, 
l’indice de cétane calculé et la lubrifiance (substitut d’impression d’usure HFRR). Point à noter des 
données de l’Alliance of Automobile : 
 Point d’exécution – Environnement Canada fera circuler l’adresse du site Web présentant 

l’enquête de l’Alliance of Automobile Manufacturers sur le carburant nord-américain afin que les 
membres, s’ils sont intéressés, puissent voir les détails de l’échantillonnage et des tests de 
l’enquête : http://www.pcxhost.com/sdata/assets/3/313/page_31397.pdf,  

 
Discussion sur les éléments livrables nos 3, 4 et 5 et prochaines étapes 
 Voir la partie « atteindre les conclusions » résumée dans la section Présentation, examen de l’ordre du 

jour et principales préoccupations. 
 Accord général que la qualité du carburant sous marque des raffineries répond aux normes de 

l’ONGC (qu’il soit produit ou importé), mais le même niveau d’assurance n’existe pas pour le 
carburant distribué de façon indépendante (qu’il soit importé ou acheté au pays). Cette préoccupation 
s’applique surtout aux additifs limiteurs de dépôt (ajoutés aux terminaux) et au diesel importé et 
acheté de façon indépendante en ce qui concerne le cétane et la lubrifiance, car les spécifications des 
autres paramètres sont respectées aux raffineries. Cette lacune sur le plan de l’information doit être 
comblée. 

 Point d’exécution – Environnement Canada communiquera avec l’Association canadienne des 
marchés indépendants du pétrole (ACMIP) pour voir s’il y a eu des progrès concernant la collecte 
d’information auprès de ses membres sur les additifs limiteurs de dépôt ajoutés aux terminaux 
indépendants et pour qu’elle demande à ses membres de lui fournir des renseignements sur le cétane 
et la lubrifiance du diesel importé. 

 Point d’exécution – Environnement Canada commencera à mettre au point l’élément livrable no 6 
(document qui s’appuie sur la discussion de la deuxième réunion pour résumer l’écart actuel entre la 
qualité du carburant canadien et la qualité du carburant réglementé à l’échelle fédérale américaine). 
L’analyse préliminaire de l’écart portera sur l’écart entre :  

o la qualité réelle du carburant canadien et la réglementation fédérale américaine; 
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o la réglementation fédérale et provinciale canadienne et la réglementation fédérale américaine. 
 Point d’exécution – L’ACCV fera circuler les copies électroniques des documents présentés à la 

réunion : 
o Rapport no E-84 du Coordinating Research Council (CRC) « Review of Prior Studies of Fuel 

Effects on Vehicle Emissions » (août 2008) 
o Alliance of Automobile Manufacturers « National Clean Gasoline : An Investigation of Costs 

and Benefits » (juin 2009)  
o Commentaires de l’Alliance of Automobile Manufacturers à l’EPA des États-Unis sur la 

demande d’exemption visée par la Clean Air Act afin d’accroître la teneur en éthanol permise 
dans l’essence à 15 p. 100 (juillet 2009) 

 Point d’exécution – L’ACCV terminera un nouvel élément livrable pour la troisième réunion 
(document qui établit clairement les sujets de préoccupation sur les carburants renouvelables).  

 
Autres points  
 Point d’exécution – Alana Lavoie (ACC) proposera l’ajout d’un membre du groupe de travail 

technique pour représenter les fabricants de moteurs lourds. 
 
Dates et lieux des prochaines réunions  
 Réunion no 3 – 17 septembre  
 Réunion téléconférence (qui se tiendra à Gatineau pour les personnes qui veulent y assister en 

personne). 
 Point d’exécution – Environnement Canada organisera une réunion et fera circuler l’information 

au groupe. 
 Réunion no 4 – 30 septembre (probablement face à face) 

 



 

 54

Troisième réunion – 17 septembre 2009 
 

ORDRE DU JOUR – TROISIÈME RÉUNION 
 
Le 17 septembre 2009   
13 h – 17 h (heure de l’Est)  

Numéro pour participer à la téléconférence : 
1-866-817-2869 
Code de conférence : 5565691 
 

13 h – 13 h 15 1) Présentations et examen de l’ordre du jour préliminaire 
 iii. Présentations 

iv. Examen de l’ordre du jour préliminaire 
  
13 h 15 – 13 h 45 2) Fonctionnement du groupe de travail technique 
 i. Discussion sur le processus  

ii. Recommandation d’Environnement Canada sur le processus 
iii. Décision finale concernant les dates et les lieux des prochaines réunions (réunions 

2 à 6) 
  
13 h 45 – 14 h  3) Suivi de la réunion du 25 août 
 iii. Examen du procès-verbal et des points d’exécution de la dernière réunion 
  
14 h – 14 h 30 3) Continuation de l’élément livrable no 3 : État actuel de la qualité du 

carburant au Canada 
 i) Présentation de l’information résiduelle de l’ICPP (Gilles Morel) 

ii) Présentation de l’information de l’ACMIP (Environnement Canada) 
  
14 h 30 – 16 h  5) Analyse préliminaire de l’écart (Environnement Canada) 
 i) Présentation des documents portant sur l’analyse de l’écart de chaque paramètre 

ii) Discussion : 
o Avons-nous une compréhension commune de l’analyse des écarts? 
o Quelle est l’information manquante?  

iii) Prochaines étapes pour formuler une recommandation sur chaque paramètre  
  
16 h – 16 h 45 6) Nouvel élément livrable : Carburants renouvelables – Sujets de 

préoccupation (ACCV) 
 i. Présentation 

ii. Prochaines étapes 
  
16 h 45 – 17 h 7) Discussion de clôture 

i. Récapitulation de la réunion : 
o Qu’est-ce qui s’est bien déroulé aujourd’hui?  
o Quels éléments auraient pu être mieux? Que faudra-t-il faire 

différemment la prochaine fois?  
ii. Décision sur la suggestion d’Environnement Canada pour le processus du groupe 

de travail 
iii. Rappel des éléments livrables des prochaines réunions 
iv. Résumé et prochaines étapes 
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PROCÈS-VERBAL – TROISIÈME RÉUNION 
 
 
Participants  
en personne 
Alana Lavoie Alliance canadienne du 

camionnage 
Warren Wilson The Intersol Group 
Mathieu Rouleau Santé Canada 
Indrani Hulan Environnement Canada
Raseeka Rahumathulla Environnement Canada
Larry Horn Environnement Canada
Lisa Ryan Environnement Canada
Ross White Environnement Canada

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Par téléconférence 
Yasmin Tarmohamed ACCV 
Phil Petsinis General Motors 
Glenn Bryksaw General Motors 
Larry Robertson Chrysler 
Wyman Pattee Ford 
Andrew Morin AIAMC 
Gordon Farrish BMW Groupe du 

Canada 
John Paul Toyota Canada Inc. 
Findlay Sams Honda Canada Inc. 
Steven de Sousa Mack Trucks Canada 
Gilles Morel ICPP 
Lisa Ward Husky Energy 
Ken Mitchell Shell Canada Ltd. 
Jacques Bellavance Produits Shell Canada 
Don Munroe Suncor Energy 
Jay Leduc Irving Oil 
Douglas Mah LRCC 
Ken Demchuk LRCC 
Rod Gillyat Industrie Canada 
Ruth Talbot Ressources naturelles 

Canada 
Stephanie Lines Ressources naturelles 

Canada 
 

 
 

Présentation, examen de l’ordre du jour préliminaire et fonctionnement du groupe de 
travail technique 

 Environnement Canada demande la confirmation de l’engagement de tous les membres du groupe de 
travail envers le processus – et demande s’il y a des préoccupations à l’égard du processus (aucune 
n’est soulevée).  Environnement Canada souligne que les recommandations provenant du groupe 
doivent refléter les points de vue de tous les membres; donc il est essentiel d’avoir la participation 
active de tous les membres. 

 En se basant sur la rétroaction de certains membres du groupe de travail selon laquelle le ton des 
réunions jusqu’ici ne favorise pas parfois un cadre propice où tous les membres se sentent à l’aise de 
participer pleinement et que certaines réunions dévient de l’ordre du jour, Environnement Canada 
propose l’embauche d’un animateur. L’animateur permettrait :  

o à Environnement Canada de participer plus activement à la discussion; 
o aux membres du groupe de travail d’adhérer au processus convenu; 
o de maintenir un milieu où tous les membres se sentiraient à l’aise de participer. 

 Les membres du groupe de travail conviennent de permettre à l’animateur proposé d’observer la 
réunion actuelle. 
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 Point d’exécution – Tous les membres du groupe de travail fourniront une rétroaction à 
Environnement Canada d’ici le mardi 22 septembre sur la possibilité d’embaucher un animateur à la 
réunion du groupe de travail du 30 septembre. 

 Les dates suivantes sont convenues pour les prochaines réunions : 
o Réunion no 4 – 30 septembre (toute la journée) – réunion face à face à Toronto) 
o Réunion no 5 – 14 octobre (dans l’après-midi) – Téléconférence 
o Réunion no 6 – 30 octobre (toute la journée) – réunion face à face à Ottawa) 

 
 

Suivi de la réunion du 25 août 

Point d’exécution – Environnement Canada modifiera le texte du procès-verbal préliminaire de la 
deuxième réunion pour qu’il se présente comme suit : « Entente générale selon laquelle la qualité du 
carburant sous marque des raffineries répond aux normes de l’ONGC (qu’il soit produit ou importé) » en 
se basant sur les commentaires reçus durant la réunion. 
 
Continuation de l’élément livrable no 3 : État actuel de la qualité du carburant au Canada 

 L’ICPP présente le reste des données concernant le pourcentage de l’essence (produite ou importée) 
vendue par les membres de l’association qui contient des additifs limiteurs de dépôt. Les résultats 
sont comme suit : 

o 65 p. 100 de l’essence vendue par les membres possède des niveaux des additifs limiteurs de 
dépôt approuvés « TOP TIER™ ou des niveaux équivalents; 

o 32 p. 100 de l’essence vendue par les membres possède des niveaux des additifs limiteurs de 
dépôt au moins équivalents à ceux d’ONGC; 

o 3 p. 100 de l’essence vendue par les membres (environ 1 milliard de litres) est vendue sans 
additif limiteur de dépôt; on ne sait pas si des additifs limiteurs de dépôt sont ajoutés par la 
suite. 

o À noter que les valeurs ont été obtenues en utilisant les volumes déclarés à Environnement 
Canada dans le cadre du Règlement sur le benzène dans l’essence. 

 Une objection est soulevée concernant l’utilisation du libellé « niveaux équivalents au 
programme TOP TIER™ ». L’ACCV fait remarquer que TOP TIER™ est une marque de commerce 
et, à ce titre, les entreprises font soit partie de TOP TIER™ ou pas.  

 Point d’exécution – Gilles Morel (ICPP) modifiera le libellé sur la feuille de calcul électronique afin 
d’éliminer le renvoi aux « niveaux équivalents à TOP TIER TM » et rajustera en conséquence les 
pourcentages des catégories modifiées. REMARQUE – Ce point a été exécuté et le résultat a été 
envoyé à Environnement Canada peu après la réunion. L’information provevant de l’ICPP se 
présente comme suit : 

o 43 p. 100 de l’essence vendue par les membres possède des niveaux des additifs limiteurs de 
dépôt approuvés « TOP TIER™; 

o 54 p. 100 de l’essence vendue par les membres possède des niveaux des additifs limiteurs de 
dépôt au moins équivalents à ceux d’ONGC; 

o 3 p. 100 de l’essence vendue par les membres est vendue sans additif limiteur de dépôt; on ne 
sait pas si des additifs limiteurs de dépôt sont ajoutés par la suite. 

 Pour compléter le tableau de la totalité de l’essence produite et importée au Canada, il faudra obtenir 
les mêmes renseignements des autres raffineries au Canada (Irving Oil et LRCC) et des 
renseignements des distributeurs indépendants qui ne sont pas des raffineurs. Environnement Canada 
présente de l’information provenant de l’ACMIP, mais les données ne sont pas concluantes et 
demandent un suivi pour qu’on puisse les incorporer à l’analyse de l’écart. 

o Point d’exécution – Douglas Mah (LRCC) et Jay Leduc (Irving Oil) fourniront de 
l’information sur le pourcentage d’essence vendue à partir de leur raffinerie contenant des 
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niveaux des additifs limiteurs de dépôt équivalents ou supérieurs à ceux de l’ONGC ainsi que 
le pourcentage d’essence vendue par leur raffinerie sans additif limiteur de dépôt. 

o Point d’exécution – Environnement Canada enverra la feuille de calcul électronique fournie 
par Glenn Bryksaw (GM) à Douglas Mah (LRCC) et à Jay Leduc (Irving Oil) afin qu’ils 
puissent y ajouter l’information concernant leurs entreprises. 

o Point d’exécution – Environnement Canada assurera un suivi auprès de l’ACMIP pour 
demander des détails supplémentaires à l’information fournie par les membres d’associations 
sur les additifs limiteurs de dépôt ajoutés à l’essence vendue par les distributeurs 
indépendants (qu’elle soit importée ou achetée au pays). 

o Point d’exécution – Environnement Canada communiquera avec l’AQUIP pour obtenir de 
l’information sur les additifs limiteurs de dépôt dans l’essence vendue par ses membres. 

 Point d’exécution – Glenn Bryksaw (GM) fournira des données sur le pourcentage d’essence qui 
répond aux exigences du programme américain TOP TIERTM. 

 
Analyse préliminaire de l’écart 

Environnement Canada présente une analyse préliminaire de l’écart pour chacun des quatre paramètres. 
 Cétane dans le diesel 

o Même si l’indice de cétane calculé est réglementé par l’EPA des États-Unis et que la norme 
de l’ONGC pour l’indice de cétane est seulement réglementée au Québec, au Manitoba et à 
l’Île-du-Prince-Édouard, il n’y a aucun écart entre l’indice réel de cétane au Canada et la 
réglementation fédérale américaine lorsqu’on se base sur les données présentées. 

o En s’appuyant sur les renseignements présentés dans l’analyse de l’écart, il y a un écart de 
données concernant le diesel importé au Canada par les distributeurs qui ne sont pas des 
raffineurs. Cet écart représente environ 1 p. 100 du diesel vendu au Canada. Toutefois, une 
grande partie de ce volume est importée dans les provinces qui réglementent la norme de 
l’ONGC sur le cétane, réduisant ainsi l’écart de données à moins de 1 p. 100.  

o De plus, l’information provenant de l’ACMIP indique que la totalité du diesel importé répond 
aux normes de l’ONGC. 

o Entente au sein du groupe de travail qu’il ne reste aucun écart de données à combler avant de 
commencer le processus d’élaborer une recommandation sur la voie à suivre pour le cétane 
(autre que l’information potentielle à recevoir à la quatrième réunion lorsque le groupe de 
travail discute des avantages possibles sur le plan de l’environnement et de la santé). 

o À noter que l’ICPP ne croit pas qu’il y ait un écart réglementaire et propose une 
recommandation selon laquelle aucune mesure n’est requise pour le cétane dans le diesel. 
Avant de formuler les recommandations, le groupe de travail décide d’attendre que soit 
présentée l’information sur les avantages potentiels visant l’environnement ou la santé. 

o L’ACCV demande d’inclure dans la discussion sur les véhicules de poids léger alimentés au 
diesel au Canada l’information sur les véhicules de poids moyen alimentés au diesel au 
Canada.  

 Lubrifiance dans le diesel 
o Il n’y a aucun écart réglementaire concernant la lubrifiance; ni le Canada ni les États-Unis ne 

réglementent la lubrifiance (en outre, la norme de l’ONGC pour la lubrifiance est 
réglementée au Québec, au Manitoba et à l’Île-du-Prince-Édouard. En se basant sur les 
données présentées, il n’existe aucun écart de qualité réelle du carburant entre le Canada et 
les États-Unis pour ce qui est de la lubrifiance. 

o En s’appuyant sur les renseignements présentés dans l’analyse de l’écart, il y a un écart de 
données concernant le diesel importé au Canada par les distributeurs qui ne sont pas des 
raffineurs. Cet écart représente environ 1 p. 100 du diesel vendu au Canada. Toutefois, une 
grande partie de ce volume est importée dans les provinces qui réglementent la norme de 
l’ONGC sur la lubrifiance, réduisant ainsi l’écart de données à moins de 1 p. 100.  
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o De plus, l’information provenant de l’ACMIP indique que la totalité du diesel importé répond 
aux normes de l’ONGC. 

o Entente au sein du groupe de travail qu’il ne reste aucun écart de données à combler avant de 
commencer le processus d’élaborer une recommandation sur la voie à suivre pour la 
lubrifiance (autre que l’information potentielle à recevoir à la quatrième réunion lorsque le 
groupe de travail discute des avantages possibles sur le plan de l’environnement et de la 
santé). 

 Soufre dans l’essence 
o Il n’y a aucun écart réglementaire pour le soufre entre le Canada et les États-Unis; le Canada 

et les États-Unis réglementent tous les deux à l’heure actuelle le soufre à un taux uniforme 
maximal de 40 ppm ou à une moyenne générale annuelle de 30 ppm avec un maximum de 
80 ppm.  
 À noter qu’il y avait une demande d’inclure de l’information sur le système de crédits 

et d’exemptions de l’EPA des États-Unis pour ce qui est de son règlement sur le 
soufre. 

o En se basant sur les données présentées, il n’existe aucun écart de qualité réelle du carburant 
entre le Canada et les États-Unis pour ce qui est du soufre. 
 À noter qu’il y avait une demande d’inclure des données obtenues de l’Alliance of 

Automobile ou de l’Alberta Research Council sur la méthode d’essai ASTM D-2622. 
o À noter qu’il y avait une demande de renvoi au rapport de l’Alliance of Automobile 

Manufacturers intitulé « National Clean Gasoline » dans l’analyse de l’écart. 
 Point d’exécution – L’ACCV établira la section pertinente du rapport pour 

Environnement Canada. 
o Entente au sein du groupe de travail que 100 p. 100 de l’essence vendue au Canada répond à 

la réglementation fédérale régissant le soufre et qu’il n’existe pas d’écart de données à 
combler avant de commencer le processus d’élaborer une recommandation sur la voie à 
suivre pour le soufre (autre que l’information potentielle à recevoir à la quatrième réunion 
lorsque le groupe de travail discute des avantages possibles sur le plan de l’environnement et 
de la santé). 

 Additifs limiteurs de dépôt dans l’essence 
o Il y a un écart de données reconnu pour les additifs limiteurs de dépôt. La quantité d’essence 

vendue par les distributeurs autres que des raffineurs (acquise par l’achat et l’importation au 
pays), dont les niveaux des additifs limiteurs de dépôt respectent les normes de l’ONGC, 
demeure inconnue. (Conformément aux points d’exécution énumérés ci-dessus, 
Environnement Canada tentera de combler l’écart de données en recueillant de l’information 
auprès de l’ACMIP et de l’AQUIP. 

o Remarque concernant le substitut de gommes non lavées pour les additifs limiteurs de dépôt : 
des niveaux plus élevés de gommes non lavées peuvent être utilisés pour simplement 
confirmer la présence des additifs limiteurs de dépôt dans l’essence, mais ne suffisent pas 
comme seul indicateur de la présence des additifs limiteurs de dépôt (un taux supérieur à 
10 mg/100 mL indique habituellement la présence des additifs limiteurs de dépôt, des valeurs 
entre 20 et 30 mg/100 mL peuvent indiquer la présence d’essence approuvée par le 
programme TOP TIER™). Des niveaux élevés de gommes non lavées peuvent, parfois, 
refléter une contamination de l’essence. 

o Entente au sein du groupe de travail que l’écart de données pour les additifs limiteurs de 
dépôt est faible (environ 2 à 3 p. 100 de l’essence au Canada) et restreint à l’essence vendue 
par les distributeurs indépendants qui ne sont pas des raffineurs.  

o On émet la réserve que même si l’écart de données est faible, une consommation persistante 
d’essence dont les niveaux des additifs limiteurs de dépôt sont équivalents ou supérieurs à 
l’ONGC peut entraîner des problèmes de rendement. On demande des renseignements 
concernant l’allégation sur la garantie pour vérifier s’il y a un problème persistant, mais 
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l’ACCV indique que ce genre de problème n’est pas évident dans ces allégations de garantie. 
Tous les problèmes associés à des niveaux insuffisants des additifs limiteurs de dépôt peuvent 
paraître d’abord comme des problèmes d’agrément de conduite suivis d’autres problèmes 
devenant apparents avec le temps. 

o L’ICPP fait remarquer qu’il ne fera pas partie d’une recommandation qui touche à sa clause 
sur la concurrence.  

 Point d’exécution – Tous les membres du groupe de travail échangeront des commentaires 
supplémentaires sur les analyses d’écart avec les autres membres du groupe de travail (par courriel) 
d’ici mardi 24 septembre.  

 Point d’exécution – Environnement Canada modifiera les analyses d’écart (en se basant sur les 
commentaires reçus durant la réunion, les commentaires reçus par courriel et les commentaires reçus 
avec des données supplémentaires) et fera circuler des ébauches mises à jour avant la réunion du 
30 septembre. 

 
Nouvel élément livrable : Carburants renouvelables – Sujets de préoccupation 

 L’ACCV présente un exposé sur ce qui la préoccupe en matière de carburants renouvelables. Elle 
souligne ses préoccupations principales et immédiates en matière de qualité des carburants 
renouvelables (comme il est décrit dans son exposé). Les voici :  

o « Un taux d’éthanol dans l’essence qui NE DÉPASSE PAS 10 p. 100 pour les véhicules non 
polycarburants » 

o « Un taux de biodiesel qui NE DÉPASSE PAS 5 p. 100 puisqu’il y a des préoccupations en 
matière de fonctionnement qui ne sont pas validées pour le biodiesel B20 » 

 Point d’exécution – Environnement Canada offre de transmettre ce message aux collègues qui 
travaillent actuellement au dossier du Règlement sur les carburants renouvelables.  

 L’ICPP indique que, bien qu’il soit d’accord en général avec le point de vue exprimé par l’ACCV, il 
ne croit pas que le Règlement sur les carburants renouvelables est l’outil approprié pour traiter de la 
préoccupation. 

 Point d’exécution – Tous les membres du groupe de travail prépareront l’information sur les sujets de 
préoccupation qui concernent les carburants renouvelables (s’ils sont intéressés). 

 
Discussion de clôture et autres points 

 Aucune objection n’est soulevée pour inclure un animateur aux prochaines réunions (mais les 
membres enverront leurs préoccupations par courriel d’ici mardi 22 septembre, s’il y a lieu). 
L’AIAMC indique qu’un animateur pourrait contribuer à maintenir un ton plus ouvert pour les 
discussions des prochaines réunions. 

 Point d’exécution – Tous les membres du groupe de travail examineront ce qui a bien fonctionné à la 
réunion d’aujourd’hui et ce qui peut être amélioré afin d’apporter une rétroaction à la réunion du 
30 septembre.  

 Point d’exécution – Tous les membres du groupe de travail obtiendront de l’information pour étoffer 
la rubrique « Autres considérations » en prévision de la réunion du 30 septembre ou du 14 octobre 
(s’ils sont intéressés). 
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Quatrième réunion – 30 septembre 2009 
 

ORDRE DU JOUR – QUATRIÈME RÉUNION 
 
Le 30 septembre 2009   
9 h 30 – 16 h (heure de l’Est)  
Numéro à composer pour participer à 
la conférence :  
  1-866-817-2869 
Code de conférence : 5565691 

Lieu : 
Four Points by Sheraton Toronto Airport 
Salle de conférence – Caledon 
6257, chemin Airport 
Mississauga (Ont.) 

 
 

9 h 30 – 9 h 45 1) Présentations et examen de l’ordre du jour préliminaire  
 i. Présentations 

ii. Examen de l’ordre du jour préliminaire 
9 h 45 – 10 h 2) Suivi de la réunion du 17 septembre 
 But : Confirmer le procès-verbal et les points d’exécution des prochaines étapes de la 

réunion 2 
i. Examen du procès-verbal et des points d’exécution de la dernière réunion 

10 h– 11 h 3) Élément livrable no 7 : Lien évident entre les paramètres et les émissions  
 But : Démontrer l’existence des liens entre les paramètres et les émissions et renforcer 

leur compréhension 
i. Présentation (AIAMC) 

ii. Discussion 
o Que laissent entendre les preuves? 
o Quelles sont les répercussions? 
o Quels sont les écarts de données? Sont-ils importants? 

11 h – 11 h 15 Pause 
11 h 15 – 11 h 45 4) Élément livrable no 8 : Lien évident entre les paramètres et les émissions  
 But : Donner une mise à jour sur les progrès réalisés dans le cadre d’un contrat 

d’Environnement Canada afin de déterminer et d’examiner de façon critique la 
documentation existante sur les liens entre les paramètres et les émissions 

11 h 45 – 12 h 30 5) Soufre 
 i. Présentation d’une analyse des écarts mise à jour pour le soufre (Environnement 

Canada)  
ii. Discussion : 

o Avons-nous une compréhension commune de l’analyse des écarts 
(qualité du carburant, comparaisons réglementaires sur le plan de 
l’environnement, etc.)? 

o Quels sont les écarts de données? Sont-ils importants? 
iii. Quels sont les éléments émergents d’une recommandation relative à la voie à 

suivre pour le soufre? 
o D’après cette analyse des écarts et les preuves présentées au point 3 de 

l’ordre du jour, existent-ils des éléments figurant dans les 
recommandations pour le soufre sur lesquels nous pouvons nous 
entendre aujourd’hui?  

o S’il y a des écarts de données, de quelle façon sont-ils pris en compte 
dans les éléments potentiels d’une voie à suivre recommandée? 

12 h 30 – 13 h 15  DÎNER  
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13 h 15 – 13 h 45 6) Cétane 
 i. Présentation d’une analyse des écarts mise à jour pour le cétane (Environnement 

Canada)  
ii. Discussion : 

o Avons-nous une compréhension commune de l’analyse des écarts 
(qualité du carburant, comparaisons réglementaires sur le plan de 
l’environnement, etc.)? 

o Quels sont les écarts de données? Sont-ils importants? 
iii. Quels sont les éléments émergents d’une recommandation relative à la voie à 

suivre pour le cétane? 
o D’après cette analyse des écarts et les preuves présentées au point 3 de 

l’ordre du jour, existent-ils des éléments figurant dans les 
recommandations pour le cétane sur lesquels nous pouvons nous 
entendre aujourd’hui?  

o S’il y a des écarts de données, de quelle façon sont-ils pris en compte 
dans les éléments potentiels d’une voie à suivre recommandée? 

13 h 45 – 14 h 15 7) Lubrifiance 
 i. Présentation d’une analyse des écarts mise à jour pour la lubrifiance 

(Environnement Canada)  
ii. Discussion : 

o Avons-nous une compréhension commune de l’analyse des écarts 
(qualité du carburant, comparaisons réglementaires sur le plan de 
l’environnement, etc.)? 

o Quels sont les écarts de données? Sont-ils importants? 
iii. Quels sont les éléments émergents d’une recommandation relative à la voie à 

suivre pour la lubrifiance? 
o D’après cette analyse des écarts et les preuves présentées au point 3 de 

l’ordre du jour, existent-ils des éléments figurant dans les 
recommandations pour la lubrifiance sur lesquels nous pouvons nous 
entendre aujourd’hui?  

o S’il y a des écarts de données, de quelle façon sont-ils pris en compte 
dans les éléments potentiels d’une voie à suivre recommandée? 

14 h 15 – 15 h 8) Additifs limiteurs de dépôt 
 i. Compilation des renseignements sur les additifs limiteurs de dépôt des industries 

majeures (Environnement Canada) 
ii. Résultats des efforts de collecte de données déployés par l’Association canadienne 

des marchés indépendants du pétrole (ACMIP) et l’Association québécoise des 
indépendants du pétrole (AQIP) 

iii. Présentation d’une analyse des écarts mise à jour pour les additifs limiteurs de 
dépôt (Environnement Canada)  

iv. Discussion : 
o Avons-nous une compréhension commune de l’analyse des écarts 

(qualité du carburant, comparaisons réglementaires sur le plan de 
l’environnement, etc.)? 

o Quels sont les autres écarts de données? Sont-ils importants? 
v. Quels sont les éléments émergents d’une recommandation relative à la voie à 

suivre pour les additifs limiteurs de dépôt? 
o D’après cette analyse des écarts et les preuves présentées au point 3 de 

l’ordre du jour, existent-ils des éléments figurant dans les 
recommandations pour les additifs limiteurs de dépôt sur lesquels nous 
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pouvons nous entendre aujourd’hui?  
o S’il y a des écarts de données, de quelle façon sont-ils pris en compte 

dans les éléments potentiels d’une voie à suivre recommandée?  
15 h – 15 h 30 9) Autres points  
 i. Qualité du carburant renouvelable : Y a-t-il des éléments d’une recommandation 

concernant la qualité du carburant renouvelable sur lesquels nous pouvons nous 
entendre aujourd’hui? 

ii. Tout autre point 
15 h 30 – 16 h  10) Discussion de clôture 

i. Rappel des éléments livrables des prochaines réunions 
ii. Résumé et prochaines étapes 

iii. Récapitulation de la réunion : 
o Qu’est-ce qui s’est bien déroulé aujourd’hui?  
o Quels éléments auraient pu mieux se dérouler? Que faudra-t-il faire 

différemment la prochaine fois?  
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PROCÈS-VERBAL – QUATRIÈME RÉUNION 
Participants  
en personne 
Glenn Bryksaw General Motors 
Larry Robertson Chrysler 
Wyman Pattee Ford 
Yasmin Tarmohamed ACCV 
Gordon Farrish BMW  
Marc Stuyver Toyota Canada Inc. 
Findlay Sams Honda Canada Inc. 
Andrew Morin AIAMC 
Ovi Colavincenzo AIAMC 
Gilles Morel ICPP 
Brian Ahearn Imperial Oil 
Stephen Pathak Imperial Oil 
Jacques Bellavance Produits Shell Canada 
Don Munroe Suncor Energy 
Ken Mitchell Shell Canada Ltd. 
Jane Savage ACMIP 
Serge Lemy Santé Canada 
Ruth Talbot Ressources naturelles 

Canada 
Indrani Hulan Environnement Canada
Lisa Ryan Environnement Canada
Raseeka Rahumathulla Environnement Canada
Warren Wilson Pour Environnement 

Canada 
 

 
Par téléconférence 
Steven de Sousa Mack Trucks Canada 
Tony Macerollo ICPP  
Lisa Ward Husky Energy 
Jacques Jobin Ultramar 
Jay Leduc Irving Oil 
Ken Demchuk LRCC 
Larry Horn Environnement Canada
Rod Gillyat Industrie Canada 
Amrik Rakhra Industrie Canada 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Présentation, examen de l’ordre du jour et principales préoccupations 
 

 Environnement Canada confirme qu’en raison d’une certaine opposition à l’idée, un animateur ne 
sera pas embauché pour présider les réunions. Le Ministère continuera à jouer ce rôle, mais demande 
l’aide des membres du groupe de travail en créant un environnement qui est favorable à la 
participation de chacun et en respectant les ordres du jour.  

 Environnement Canada reconnaît également les préoccupations du groupe de travail à l’égard d’un 
processus lié au groupe de travail technique qui doit être aussi efficace que possible. Par conséquent, 
d’après les progrès réalisés par le groupe jusqu’à aujourd’hui, Environnement Canada propose qu’un 
groupe de travail commence à déterminer dès aujourd’hui les éléments potentiels des 
recommandations relatives à la voie à suivre pour chacun des quatre paramètres (réunion du 
30 septembre). Si cet exercice s’avère une réussite, de petits groupes pourront être formés afin de 
rédiger des recommandations factices préliminaires à distribuer par courriel à tous les membres du 
groupe de travail. Ainsi, la cinquième réunion (prévue le 15 octobre) pourrait être annulée.  

 On demande aux membres du groupe de travail de tenir compte des paramètres dont ils 
aimeraient discuter en petits groupes. 

 Tout le monde approuve cette proposition. Le groupe de travail décide d’attendre jusqu’à la 
fin de la réunion d’aujourd’hui (réunion du 30 septembre) pour déterminer si la cinquième 
réunion sera nécessaire (selon les progrès réalisés). 

 On constate que certains des éléments livrables ont été distribués une journée avant la réunion, ce qui 
a entraîné des difficultés pour certains membres qui étaient déjà en route vers Toronto au moment de 
la distribution. Les membres du groupe ont demandé d’envoyer les éléments livrables assez tôt afin 
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d’accorder suffisamment de temps à la révision et à la préparation des commentaires (on reconnaît 
qu’il pourrait être difficile de réaliser cette procédure en raison de son délai serré).  

 
Lien évident entre les paramètres et les émissions 
 

 Élément livrable no 7 – L’AIAMC présente un rapport intitulé « Fuel Quality in Canada : Linkages 
between key parameters and tailpipe emissions ».  

 AIAMC note que le rapport du Pembina Institute intitulé « Fuel Quality in Canada – Impact on 
Tailpipe Emissions » a été rédigé pour sensibiliser le public sur l’importance de la qualité du 
carburant, examiner les besoins futurs potentiels de l’industrie automobile et viser au-delà de 
l’Amérique du Nord. 

 Une discussion s’ensuit, mais les membres demandent du temps pour analyser la présentation et 
donner une rétroaction précise. 

 Point d’exécution – Tous les membres du groupe de travail fourniront des commentaires ou 
des questions par écrit concernant la présentation de l’AIAMC.  

 
 Élément livrable no 8 – Environnement Canada décrit un contrat financé conjointement par 

Santé Canada et Environnement Canada pour effectuer une analyse documentaire des liens évidents 
entre les quatre paramètres et la réduction des émissions.  

 Un représentant de l’entreprise de consultation Environ EC (Canada), Inc. (Ted Pollock) 
présente l’équipe du projet et répond à un certain nombre de questions concernant 
l’expérience des membres de cette équipe.  

 Environnement Canada note que les résultats de cette analyse documentaire ne seront pas 
prêts à temps pour les intégrer aux recommandations relatives aux quatre paramètres. Une 
préoccupation est soulevée concernant le groupe de travail qui pourrait formuler des 
recommandations sans avoir tous les renseignements pertinents. Environnement Canada note 
qu’AIAMC a pris en charge les éléments livrables afin de fournir un lien évident entre les 
quatre paramètres et les émissions provenant des véhicules (c.-à-d. les renseignements qui 
justifient les conclusions tirées dans le rapport de Pembina Institute). C’est ce qui a été 
présenté aujourd’hui au cours de la réunion (et les commentaires seront envoyés par courriel 
par les participants du groupe de travail). Le groupe de travail formulera des 
recommandations à l’aide des renseignements disponibles à ce moment-là. Lorsque les 
recommandations seront envoyées au ministre, Environnement Canada indiquera qu’une 
analyse documentaire est en cours et que le ministre sera informé si de nouveaux 
renseignements pertinents sont déterminés dans le cadre du contrat. 

 On suggère d’être prudent au moment de mener l’analyse documentaire pour inclure 
uniquement les documents produits après la mise en place de la norme de niveau 2, car le 
parc de véhicules actuel comprend de nombreux véhicules datant d’avant la norme de 
niveau 2.  

 Point d’exécution – Environnement Canada et Santé Canada discuteront avec le consultant 
concernant l’inclusion de l’ensemble des études pertinentes et pas seulement celles datant 
d’avant la norme de niveau 2. 

 Point d’exécution – Environnement Canada distribuera, dans environ une semaine, un 
énoncé de travail pour l’analyse documentaire et une liste bibliographique préliminaire des 
documents à analyser. 

 Point d’exécution – Tous les membres du groupe de travail proposeront des articles et 
d’autres travaux qu’il ne serait pas sans intérêt d’inclure dans l’analyse documentaire, s’ils ne 
sont pas indiqués dans la liste. 

 Point d’exécution – Environnement Canada et Santé Canada partageront le rapport du 
consultant avec les membres du groupe de travail. 
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Soufre dans l’essence 
 

 Environnement Canada examine l’analyse des écarts mise à jour pour le soufre.  
 Point d’exécution – Environnement Canada modifiera les analyses des écarts en fonction des 

commentaires reçus pendant la réunion du 30 septembre. 
 Point d’exécution – Tous les membres du groupe de travail enverront des versions écrites de 

tout commentaire concernant les analyses des écarts soulevé lors de la réunion (et tout 
commentaire final possible concernant ces analyses).  

  Les membres du groupe de travail approuvent le sommaire suivant de « ce que nous connaissons du 
soufre » : 

 Le Canada et les États-Unis possèdent tous les deux une réglementation sur le soufre. Bien 
que les limites soient les mêmes, il y a décalage sur le plan du calendrier, car les États-Unis 
ont recours à une approche graduelle. Ce décalage prendra fin en 2010, date où il n’y aura 
aucun écart dans les règlements fédéraux sur le soufre entre le Canada et les États-Unis.  

 Selon les données déclarées et achetées par Environnement Canada, les niveaux de soufre 
dans l’essence canadienne sont de qualité équivalente ou supérieure à celle des États-Unis.  

 Il existe un lien entre les émissions de soufre et les émissions d’échappement des véhicules 
(lié aux catalyseurs). (Référence : Le Résumé de l’étude d’impact de la réglementation pour 
le Règlement sur le soufre de l’essence du ministère de l’Environnement [publié en 1999] 
indique qu’une teneur plus basse en soufre dans l’essence réduira directement les émissions 
de polluants des véhicules reliés au soufre et réduira d’autres polluants gazeux émis par les 
véhicules en permettant un meilleur rendement des systèmes antipollution. La teneur 
moyenne en soufre de l’essence canadienne au moment de cette publication était de 
350 ppm.)  

 Il y a un lien entre les niveaux de soufre plus faibles et l’adoption potentielle des nouvelles 
technologies pour les véhicules (comme les moteurs à mélange pauvre). 

 L’EPA des États-Unis a indiqué qu’elle mène actuellement des essais pour déterminer 
l’étendue des réductions des émissions qui surgiraient des niveaux de soufre se situant autour 
de 10 ppm. Les résultats de ce travail, jumelés à l’information sur les coûts et à l’évaluation 
du lancement des nouvelles technologies d’émissions des véhicules, pourraient s’ajouter au 
processus de réglementation afin de réduire davantage le soufre dans l’essence. 

 Les membres du groupe de travail déterminent les éléments potentiels suivants d’une 
recommandation relative à la voie à suivre pour le soufre : 

 ICPP : Ne recommande aucune mesure dans l’immédiat, mais surveille les efforts aux États-
Unis, tout en tenant compte du principe de l’harmonisation et du besoin en matière de délais. 

 AIAMC : Envisagerait les éléments susmentionnés, mais souligne que son principe concerne 
le lancement d’une technologie à mélange pauvre. 

 ACCV : N’a aucune objection quant à la recommandation de l’ICPP de surveiller les 
États-Unis et, si ces derniers réalisent des progrès, elle serait prête à s’aligner sur les niveaux 
des États-Unis en matière de carburant (car les normes relatives aux véhicules sont les 
mêmes). 

 Ressources naturelles Canada : La recommandation du ICPP est sensée, mais elle doit être 
confirmée à l’interne. 

 Environnement Canada : Coopération avec l’EPA des États-Unis concernant des études afin 
de déterminer quels pourraient être les avantages pour tenir compte d’une baisse plus 
importante des niveaux de soufre dans l’essence. 

 Les membres suivants du groupe de travail se sont portés volontaires pour participer à un petit groupe 
afin de rédiger une recommandation factice préliminaire concernant le soufre (en fonction des 
éléments des recommandations soulevés lors de la réunion) : 

 AIAMC – Andrew Morin  
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 ICPP – Gilles Morel  
 ACCV – Yasmin Tarmohamed  
 Ressources naturelles Canada – Ruth Talbot  
 Environnement Canada 

 Point d’exécution – Environnement Canada communiquera avec ces personnes pour planifier le 
travail. 

 Point d’exécution – Les petits groupes distribueront la recommandation factice préliminaire avant le 
19 octobre aux fins de révision et de commentaires de la part des membres du groupe de travail. 

 Point d’exécution – Tous les membres du groupe de travail examineront la recommandation factice 
préliminaire et fourniront des commentaires afin de pouvoir discuter d’une version révisée au cours 
de la réunion du 30 octobre.  

 
Indice de cétane dans le diesel 
 

 Environnement Canada examine l’analyse des écarts mise à jour pour l’indice de cétane.  
 Point d’exécution – Environnement Canada modifiera les analyses des écarts en fonction des 

commentaires reçus pendant la réunion du 30 septembre.  
 Point d’exécution – Tous les membres du groupe de travail enverront des versions écrites de 

tout commentaire concernant les analyses des écarts soulevé lors de la réunion (et tout 
commentaire final possible concernant ces analyses).  

 Les membres du groupe de travail approuvent le sommaire suivant de « ce que nous connaissons de 
l’indice de cétane » : 

 Il existe un écart entre le Canada et les États-Unis en ce qui concerne la réglementation 
fédérale sur le cétane. 
 Les États-Unis réglementent l’indice du cétane calculé à un minimum de 40, le 

Canada ne le fait pas. 
 Ce règlement visait à réglementer le contenu aromatique.  

 Les données achetées indiquent que la totalité du diesel de marque répond à la norme de 
l’ONGC régissant l’indice minimal de cétane à 40 ou la dépasse. De plus, les raffineurs ont 
indiqué que la totalité de leur diesel des véhicules routiers répond à la même norme de 
l’ONGC ou la dépasse. 

 Le seul écart de données qui reste touche les importateurs qui ne sont pas des raffineurs, mais 
cela représente moins de 1 p. 100 du diesel vendu au Canada. Lors de la troisième réunion, le 
groupe de travail a convenu qu’aucune autre donnée n’est nécessaire pour confirmer l’état 
actuel de la qualité du carburant canadien en ce qui concerne le cétane. 

 Selon les données présentées, la qualité de l’indice de cétane présent dans le diesel canadien 
est aussi bonne sinon meilleure que celle des États-Unis. 

 L’EPA a indiqué à que sa réglementation actuelle sur le cétane dans le diesel n’a pas de 
répercussions importantes sur les émissions des principaux polluants atmosphériques. Son 
application n’est pas un problème majeur puisque les normes de qualité des pipelines et les 
échanges forcent les participants de l’industrie à se protéger contre les écarts potentiels.  

 Les membres du groupe de travail déterminent les éléments potentiels suivants d’une 
recommandation relative à la voie à suivre pour l’indice de cétane : 

 ICPP : Ne recommande aucune mesure dans un futur immédiat et maintient le système actuel 
au Canada. Selon le contexte de l’harmonisation avec les États-Unis, surveiller ce que fait 
l’EPA des États-Unis en ce qui concerne l’indice de cétane, car il ne serait pas avantageux de 
tenir compte d’une voie à suivre pour l’indice de cétane calculé. 

 AIAMC : Il est important de reconnaître que même s’il n’y a aucun écart de qualité pour 
l’indice de cétane dans le diesel canadien, il existe un écart réglementaire entre le Canada et 
les États-Unis et il s’agit d’un point préoccupant.  
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 ACCV : N’a aucune objection en partie avec la recommandation de l’ICPP de surveiller 
l’EPA des États-Unis et dans le contexte de l’harmonisation, elle est prête à agir de concert 
avec l’EPA des États-Unis (mais pour l’indice de cétane et non pour son indice calculé).  

 Environnement Canada : Est d’avis que ce paramètre est mieux géré par l’industrie. 
 Les membres suivants du groupe de travail se sont portés volontaires pour participer à un petit groupe 

afin de rédiger une recommandation factice préliminaire concernant l’indice de cétane (en fonction 
des éléments des recommandations soulevés lors de la réunion) : 

 AIAMC – Gord Farrish (BMW)  
 ICPP – Brian Ahearn (Compagnie pétrolière impériale)  
 ACCV – Wyman Pattee (Ford)  
 Environnement Canada 

 Point d’exécution – Environnement Canada communiquera avec ces personnes pour planifier le 
travail. 

 Point d’exécution – Les petits groupes distribueront la recommandation factice préliminaire avant le 
19 octobre aux fins de révision et de commentaires de la part des membres du groupe de travail.  

 Point d’exécution – Tous les membres du groupe de travail examineront la recommandation factice 
préliminaire et fourniront des commentaires afin de pouvoir discuter d’une version révisée au cours 
de la réunion du 30 octobre.  

 
Lubrifiance dans le diesel 
 

 Environnement Canada examine l’analyse des écarts mise à jour pour la lubrifiance.  
 Point d’exécution – Environnement Canada modifiera les analyses des écarts en fonction des 

commentaires reçus pendant la réunion du 30 septembre. 
 Point d’exécution – Tous les membres du groupe de travail enverront des versions écrites de 

tout commentaire concernant les analyses des écarts soulevé lors de la réunion (et tout 
commentaire final possible concernant ces analyses).  

 Les membres du groupe de travail approuvent le sommaire suivant de « ce que nous connaissons de la 
lubrifiance » : 

 Ni les États-Unis ni le Canada ne réglementent la lubrifiance à l’échelle fédérale. Comme tel, 
il n’y a pas d’écart réglementaire entre le Canada et les États-Unis en ce qui concerne la 
lubrifiance. 

 Les données présentées indiquent qu’en général, la majorité des diesels canadiens de marque 
répondent à la norme de l’ONGC sur la lubrifiance ou la dépassent. De plus, les raffineurs ont 
indiqué que leur diesel répond à la même norme de l’ONGC ou la dépasse. 

 La norme de l’ONGC est plus rigoureuse que la norme de l’ASTM. 
 Le seul écart de données qui reste touche les importateurs de diesel qui ne sont pas des 

raffineurs, mais cela représente moins de 1 p. 100 du diesel vendu au Canada. Lors de la 
troisième réunion, le groupe de travail a convenu qu’aucune autre donnée n’est nécessaire 
pour confirmer l’état actuel de la qualité du carburant canadien en ce qui concerne la 
lubrifiance. 

 Selon les données présentées, la qualité de la lubrifiance du diesel canadien est aussi bonne 
sinon meilleure que celle des États-Unis. 

 L’EPA des États-Unis a indiqué s’appuyer sur la norme de l’ASTM pour le contrôle interne 
de la lubrifiance. 

 Les membres du groupe de travail déterminent les éléments potentiels suivants d’une 
recommandation relative à la voie à suivre pour la lubrifiance : 

 ACCV : Surveiller l’EPA et déterminer si elle fait quelque chose. L’ASTM et l’ONGC sont 
suffisants pour l’instant. 
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 ICPP : S’entend généralement avec l’ACCV et met l’accent sur le point qu’aucune 
réglementation n’est nécessaire. 

 AIAMC : Convergence difficile avec l’ICPP et l’ACCV. 
 Environnement Canada : Est d’avis que ce paramètre est mieux géré par les normes de 

l’industrie, comme ONGC (et ASTM aux États-Unis). 
 Les membres suivants du groupe de travail se sont portés volontaires pour participer à un petit groupe 

afin de rédiger une recommandation factice préliminaire concernant la lubrifiance (en fonction des 
éléments des recommandations soulevés lors de la réunion) : 

 AIAMC – Andrew Morin  
 ICPP – Ken Mitchell (Shell)  
 ACCV – Yasmin Tarmohamed et Glenn Bryksaw (General Motors)  
 Environnement Canada 

 Point d’exécution – Environnement Canada communiquera avec ces personnes pour planifier le 
travail. 

 Point d’exécution – Les petits groupes distribueront la recommandation factice préliminaire avant le 
19 octobre aux fins de révision et de commentaires de la part des membres du groupe de travail. 

 Point d’exécution – Tous les membres du groupe de travail examineront la recommandation factice 
préliminaire et fourniront des commentaires afin de pouvoir discuter d’une version révisée au cours 
de la réunion du 30 octobre.  

 
Additifs limiteurs de dépôt dans l’essence 
 

 Environnement Canada examine l’analyse des écarts mise à jour pour les additifs limiteurs de dépôt et 
Jane Savage (ACMIP) présente les résultats les plus récents découlant de la collecte de données 
auprès des membres de l’ACMIP concernant les niveaux des additifs limiteurs de dépôt dans 
l’essence vendue par les membres de l’ACMIP. 

 Point d’exécution – Environnement Canada modifiera les analyses des écarts en fonction des 
commentaires reçus pendant la réunion du 30 septembre et travaillera avec Jane Savage 
(ACMIP) pour intégrer les données présentées lors de la réunion du 30 septembre à l’analyse 
des écarts pour les additifs limiteurs de dépôt. 

 Point d’exécution – Jane Savage (ACMIP) continuera à recueillir des renseignements sur les 
additifs limiteurs de dépôt auprès des membres de l’ACMIP afin de réduire les autres écarts 
de données. 

 Point d’exécution – Tous les membres du groupe de travail enverront des versions écrites de 
tout commentaire concernant les analyses des écarts soulevé lors de la réunion (et tout 
commentaire final possible concernant ces analyses).  

 Les membres du groupe de travail approuvent le sommaire suivant de « ce que nous connaissons des 
additifs limiteurs de dépôt » : 

 Il existe un écart de réglementation fédérale entre le Canada et les États-Unis en ce qui 
concerne les additifs limiteurs de dépôt. 
 Les États-Unis réglementent l’utilisation des additifs limiteurs de dépôt, le Canada ne 

le fait pas. 
 En se basant sur les données présentées pour les gommes non lavées, il semble que l’essence 

de marque canadienne peut, normalement, être de meilleure qualité que le carburant 
américain en ce qui concerne les additifs limiteurs de dépôt.  

 Il y a aussi un petit pourcentage d’essence vendue au Canada qui ne contient aucune quantité 
des additifs limiteurs de dépôt. 

 Il y a un petit pourcentage d’essence vendue au Canada pour lequel la quantité des additifs 
limiteurs de dépôt demeure inconnue. 
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 L’EPA des États-Unis a indiqué que la conformité à sa réglementation pour les additifs 
limiteurs de dépôt dépend du fait de fournir de l’information en matière de certification, de 
tenir des registres et de produire des rapports. Elle a poursuivi en disant que la nature 
dynamique de la formulation du carburant, y compris les répercussions des carburants 
renouvelables et l’évolution des technologies des véhicules, rend difficile de maintenir un 
programme qui assure un usage interne efficace des additifs limiteurs de dépôt. 

 Les membres du groupe de travail déterminent les éléments potentiels suivants d’une 
recommandation relative à la voie à suivre pour les additifs limiteurs de dépôt : 

 AIAMC : Il faut égaliser les additifs limiteurs de dépôt partout au Canada. Compte tenu de 
l’écart réglementaire, une recommandation indiquant de ne pas intervenir pourrait laisser 
croire que les additifs limiteurs de dépôt ne sont pas importants. Le taux de traitement des 
additifs limiteurs de dépôt requis pour assurer un rendement adéquat doit être réexaminé. 

 ICPP : Compte tenu des questions relatives à la concurrence, l’ICPP n’adopte aucune position 
à ce sujet. 

 ACMIP : Il faudra assimiler l’information. 
 ACCV : Demande au ministre de proposer que les provinces réglementent la norme de 

l’ONGC concernant les additifs limiteurs de dépôt dans l’essence. L’ACCV reconnaît qu’il 
existe un écart réglementaire, mais précise qu’il y a également des normes reconnues en 
place. Il faudrait du temps pour en discuter plus longuement avec les membres de 
l’Association. Elle recommande également qu’Environnement Canada entreprenne des 
travaux supplémentaires afin d’analyser s’il y aurait des avantages liés à l’ajout d’additifs au 
volume d’essence actuellement sans additif selon les niveaux des additifs limiteurs de dépôt 
approuvés par l’ONGC. 

 Environnement Canada : Le Ministère ne recommanderait vraisemblablement pas que son 
ministre prenne des mesures réglementaires. Toutefois, il est sûrement possible de trouver 
d’autres solutions pour traiter la question de certaine essence ne contenant pas des additifs 
limiteurs de dépôt. 

 Les membres suivants du groupe de travail se sont portés volontaires pour participer à un petit groupe 
afin de rédiger une recommandation factice préliminaire concernant les additifs limiteurs de dépôt (en 
fonction des éléments des recommandations soulevés lors de la réunion) : 

 AIAMC – Findlay Sams (Honda)  
 ACCV – Yasmin Tarmohamed et Glenn Bryksaw (General Motors)  
 Environnement Canada 

 Point d’exécution – Environnement Canada communiquera avec ces personnes pour planifier le 
travail. 

 Point d’exécution – Les petits groupes distribueront la recommandation factice préliminaire avant le 
19 octobre aux fins de révision et de commentaires de la part des membres du groupe de travail.  

 Point d’exécution – Tous les membres du groupe de travail examineront la recommandation factice 
préliminaire et fourniront des commentaires afin de pouvoir discuter d’une version révisée au cours 
de la réunion du 30 octobre.  

 
Autres points  
 

Qualité du carburant renouvelable 
 Environnement Canada rappelle que, tout comme l’élaboration d’une voie à suivre recommandée 

concernant les quatre paramètres de la qualité du carburant, ce groupe de travail technique sert aussi 
de forum pour que l’industrie soulève des préoccupations relatives à la qualité du carburant 
renouvelable, qui seront également transmises au ministre.  

 L’ACCV confirme que son enjeu principal (soulevé au cours de la troisième réunion) est lié au 
dépassement de 10 p. 100 d’éthanol dans l’essence pour les véhicules non polycarburants et au 
dépassement de 5 p. 100 de biodiesel dans la norme sur les carburants renouvelables.  
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 L’ICPP confirme qu’elle est généralement d’accord avec le point de vue exprimé par l’ACCV, mais 
qu’elle n’est pas d’accord qu’une norme sur les carburants renouvelables soit le moyen approprié 
pour traiter cette question et fait part de son désir d’un processus distinct à établir afin de travailler sur 
la question de la qualité du carburant renouvelable. 

 Environnement Canada souligne que même s’il est préférable de parvenir à un consensus, le rapport 
du groupe de travail technique peut inclure différentes préoccupations/positions concernant la qualité 
du carburant renouvelable présentées par des membres ou des groupes précis. Ainsi, chaque groupe 
industriel aura la possibilité de soulever ses préoccupations précises au ministre. 

 Point d’exécution – L’ACCV et l’ICPP rédigeront les positions préliminaires concernant la qualité 
du carburant renouvelable à déposer pendant la réunion du 30 octobre. (Remarque : L’ACCV 
distribuera son ébauche à l’AIAMC, à l’ICPP et à l’ACMIP pour déterminer s’il y a consensus avant 
la réunion.) 

 
Dates et lieux des prochaines réunions  
 

 Le 14 octobre (aucune réunion) 
 Le groupe de travail est d’accord pour dire que cette réunion n’est pas nécessaire (selon les 

progrès réalisés au cours de la réunion du 30 septembre).  
 Plutôt, les quatre petits groupes de travail travailleront à la rédaction des recommandations 

factices sur la voie à suivre pour chacun des quatre paramètres (en fonction des éléments 
soulevés pendant la réunion du 30 septembre) et distribueront ces recommandations au 
groupe de travail avant le 19 octobre.  

 Cinquième réunion – Le 30 octobre – Réunion en personne dans la région de la capitale nationale 
 Le groupe de travail s’efforcera de finaliser les recommandations à la réunion. 
 Point d’exécution – Environnement Canada organisera une réunion et fera circuler 

l’information au groupe. 
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Cinquième réunion – 30 octobre 2009 
 

ORDRE DU JOUR – CINQUIÈME RÉUNION 
 
Le 30 octobre 2009   
9 h 30 – 16 h 30 (heure de l’Est)  
Numéro à composer pour participer à la 
conférence :  

1-877-413-4792 
Code de conférence : 4389083 
 

Lieu : 
Place Vincent Massey 
Salle de réunions – St. Laurent 
351, boul. Saint-Joseph, 11e étage 
Gatineau (Qc) 

 

9 h 30 – 10 h 1) Présentation  
 i. Présentation des participants 

ii. Discours d’ouverture (Helen Ryan) 
iii. Examen de l’ordre du jour préliminaire 
iv. Examen du procès-verbal et des points d’exécution de la dernière réunion 

10 h – 10 h 30 2) Discussion sur les grandes lignes du rapport du groupe de travail technique 
 i. Présentation des grandes lignes du rapport préliminaire 

ii. Commentaires sur les grandes lignes du rapport préliminaire 
10 h 30 – 11 h 15 3) Lubrifiance : Mise au point de l’analyse des lacunes et de la 

recommandation préliminaire 
 i. Discussion et entente sur l’analyse des lacunes finale 

ii. Utilisation des résultats de la discussion en petits groupes (recommandation 
factice) comme point de départ (et tentative de mise au point) de la 
recommandation préliminaire relative à la voie à suivre pour la lubrifiance  

11 h 15 – 12 h 4) Indice de cétane : Mise au point de l’analyse des lacunes et de la 
recommandation préliminaire 

 i. Discussion et entente sur l’analyse des lacunes finale 
ii. Utilisation des résultats de la discussion en petits groupes (recommandation 

factice) comme point de départ (et tentative de mise au point) de la 
recommandation préliminaire relative à la voie à suivre pour le cétane  

12 h – 12 h 45  Dîner 
12 h 45 – 13 h 45 5) Soufre : Mise au point de l’analyse des lacunes et de la 

recommandation préliminaire  
 i. Discussion et entente sur l’analyse des lacunes finale 

ii. Utilisation des résultats de la discussion en petits groupes (recommandation 
factice) comme point de départ (et tentative de mise au point) de la 
recommandation préliminaire relative à la voie à suivre pour le soufre.  

13 h 45 – 14 h 45  6) Additifs limiteurs de dépôt : Mise au point de l’analyse des lacunes et 
de la recommandation préliminaire 

 i. Discussion et entente sur l’analyse des lacunes finale 
ii. Utilisation des résultats de la discussion en petits groupes (recommandation 

factice) comme point de départ (et tentative de mise au point) de la 
recommandation préliminaire relative à la voie à suivre pour les additifs 
limiteurs de dépôt  

14 h 45 – 15 h 30 7) Qualité du carburant renouvelable : Détermination des enjeux  
 i. Présentation des enjeux liés à la qualité du carburant renouvelable à évoquer 

avec le ministre. 
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15 h 30 – 16 h 15 8) Autres points 
 i. Mise à jour du contrat d’Environnement Canada et de Santé Canada pour une 

analyse documentaire 
ii. D’autres?  

16 h 15 – 16 h 30 9) Discussion de clôture 
i. Résumé et prochaines étapes 

ii. Récapitulation de la réunion : 
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PROCÈS-VERBAL – CINQUIÈME RÉUNION 
 
 
Participants  
en personne 
Larry Robertson Chrysler 
Wyman Pattee Ford 
Yasmin Tarmohamed ACCV 
Gordon Farrish BMW  
Findlay Sams Honda Canada Inc. 
Andrew Morin AIAMC 
Alana Lavoie Alliance canadienne du 

camionnage 
Gilles Morel ICPP 
Brian Ahearn Imperial Oil 
Stephen Pathak Imperial Oil 
Jacques Bellavance Produits Shell Canada 
Don Munroe Suncor Energy 
Ken Mitchell Shell Canada Ltd. 
Serge Lamy Santé Canada 
Ruth Talbot Ressources naturelles 

Canada 
Jean-Luc Matteau Ressources naturelles 

Canada 
Indrani Hulan Environnement Canada
Lisa Ryan Environnement Canada
Ross White Environnement Canada
Larry Horn Environnement Canada
Warren Wilson Environnement Canada

 

 
 
Par téléconférence 
Lisa Ward Husky Energy 
Jacques Jobin Ultramar 
Ken Demchuk LRCC 
Jane Savage ACMIP 
Glenn Bryksaw General Motors 
Phil Petsinis General Motors 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Présentation, examen de l’ordre du jour et principales préoccupations 
 

 Environnement Canada a expliqué l’objet de la réunion d’aujourd’hui – tirer parti du travail accompli 
à ce jour par le groupe de travail technique et idéalement finaliser des recommandations relatives à la 
voie à suivre pour chacun des quatre paramètres.  

 Mise à jour en petits groupes des recommandations factices préliminaires : Les recommandations 
factices ont été distribuées au groupe de travail technique le 19 octobre. Des commentaires et des 
suggestions seront soumis aujourd’hui dans le but de formuler des recommandations.  

 Note indiquant de supprimer le point 8ii) à l’ordre du jour Potentiel {Présentation du programme 
d’essai des véhicules en service (Environnement Canada)}, à la suite d’un accord entre l’Institut 
canadien des produits pétroliers (ICPP), l’Association canadienne des constructeurs de véhicules 
(ACCV) et l’Association des fabricants internationaux d’automobiles du Canada (AIAMC). 

 Helen Ryan, directrice exécutive de la division de pétrole, du gaz et de l’énergie de remplacement 
d’Environnement Canada est venue à la réunion afin de remercier le groupe de travail pour son travail 
acharné sur ce dossier. Helen a indiqué au groupe de travail qu’elle avait suivi le processus de près et 
qu’elle avait fait le point avec le Cabinet du ministre. Elle a félicité le groupe de travail pour ses 
réalisations à ce jour malgré des délais très serrés et lui a souhaité bonne chance pour finaliser les 
recommandations aujourd’hui. 
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o Point prioritaire – Environnement Canada s’est engagé à assurer le suivi des membres du 
groupe de travail technique pour communiquer la réponse du ministre au rapport du groupe 
de travail. 

 
Grandes lignes du rapport du groupe de travail technique 
 

 Environnement Canada a présenté une ébauche des grandes lignes du rapport du groupe de travail 
technique et a expliqué que les données des sections relatives aux antécédents, au contexte et à 
l’exécution ont été tirées des renseignements existants. Le reste du rapport est actuellement constitué 
de paramètres fictifs (et sera finalement constitué de renseignements issus des analyses des écarts 
finales et des recommandations approuvées par le groupe de travail technique). 

 Environnement Canada a confirmé que ce rapport sera soumis au ministre en tant que rapport du 
groupe de travail technique. 

 Le groupe de travail a été tenu de fournir des commentaires au sujet de la conception, du format et de 
la formulation du rapport. Il a été rappelé aux membres du groupe que cette réunion leur offrait une 
occasion de formuler des commentaires détaillés. Seuls les enjeux majeurs seront examinés après la 
réunion – aucune suggestion de formulation ne pourra être faite. 

 Les membres du groupe de travail approuvent généralement le format. Un certain nombre de 
commentaires ont été formulé, notamment les suggestions principales suivantes : 

 Contexte : Ajouter du texte pour indiquer que le ministre a présenté sa demande en réponse à 
la publication du rapport du Pembina (anciennement « demande de l’industrie »). Indiquer 
aussi que le ministre de l’Environnement a lui-même précisé le contexte de l’harmonisation 
avec les États-Unis.  

 Il a été suggéré d’ajouter ce contexte au résumé du rapport. 
 Il a été suggéré d’ajouter une section relative aux prochaines étapes pour préciser que ce 

rapport sera envoyé au ministre aux fins d’examen.  
 Point prioritaire – Environnement Canada doit introduire tous les commentaires formulés durant la 

réunion d’aujourd’hui, remplir le rapport à l’aide du texte ayant fait l’objet d’un accord durant la 
réunion d’aujourd’hui et distribuer le rapport aux membres du groupe de travail. 

 Point prioritaire – Tous les membres du groupe de travail doivent examiner le rapport du groupe de 
travail technique et communiquer avec Environnement Canada dans la semaine suivant la publication 
en cas de préoccupations majeures ou de désaccord catégorique.  

 
Lubrifiance dans le diesel 
 

 Environnement Canada a présenté l’analyse des écarts mise à jour pour la lubrifiance dans le diesel. 
Quelques commentaires ont été formulés. 

 Ken Mitchell a présenté la recommandation factice préliminaire relative à la lubrifiance au nom du 
petit groupe (constitué de Glenn Bryksaw, Yasmin Tarmohamed, Andrew Morin, Ken Mitchell et 
Environnement Canada). 

 Le groupe de travail a été tenu de formuler des commentaires ou des suggestions et une discussion a 
eu lieu.  

 Il a été rappelé aux membres du groupe que cette réunion leur offrait une occasion de formuler des 
commentaires au sujet de la recommandation. Seuls les enjeux majeurs seront examinés après la 
réunion – aucune suggestion de formulation ne pourra être faite. 

 Entente – Les membres du groupe de travail ont convenu de la recommandation finale suivante 
relative à la voie à suivre pour la lubrifiance dans le diesel : 

 Environnement Canada devrait surveiller tous les nouveaux efforts déployés par les États-
Unis, mais aucune mesure supplémentaire n’est recommandée pour l’instant, car les niveaux 
de lubrifiance sont équivalents ou supérieurs à ceux des États-Unis. De plus, les niveaux de 
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lubrifiance en cours sont gérés par l’actuel organisme d’établissement des normes actuel 
(ONGC) et répondent tous à la norme. 

 Point prioritaire – Environnement Canada doit modifier les analyses des écarts en fonction des 
commentaires reçus au cours de la réunion et introduire l’analyse des écarts finale, un résumé de l’état 
des connaissances et la recommandation finale relative à la voie à suivre pour la lubrifiance dans le 
diesel au rapport du groupe de travail technique. 

 
Indice de cétane dans le diesel 
 

 Environnement Canada a présenté l’analyse des lacunes mise à jour pour l’indice de cétane. Aucun 
commentaire n’a été formulé. 

 Brian Ahearn a présenté la recommandation factice préliminaire relative à l’indice de cétane au nom 
du petit groupe (constitué de Gord Farrish, Wyman Pattee, Yasmin Tarmohamed, Brian Ahearn et 
Environnement Canada). 

 Le groupe de travail a été tenu de formuler des commentaires ou des suggestions et une discussion a 
eu lieu.  

 Il a été rappelé aux membres du groupe que cette réunion leur offrait une occasion de formuler des 
commentaires au sujet de la recommandation. Seuls les enjeux majeurs seront examinés après la 
réunion – aucune suggestion de formulation ne pourra être faite. 

 Entente – Les membres du groupe de travail ont convenu de la recommandation finale suivante 
relative à la voie à suivre pour l’indice de cétane dans le diesel : 

 Pour l’instant, il est recommandé de ne prendre aucune mesure concernant la spécification 
de l’indice de cétane au Canada. Environnement Canada devrait surveiller ce que fait l’EPA 
des États-Unis en ce qui concerne l’indice de cétane. Si l’EPA des États-Unis devait légiférer 
une spécification sur le chiffre de cétane, le Canada devrait évaluer les avantages sur le plan 
de l’environnement et de la santé humaine associés à l’harmonisation des exigences 
américaines. 

 Point prioritaire – Environnement Canada doit introduire l’analyse des lacunes finale, le résumé de 
l’état des connaissances et la recommandation finale relative à la voie à suivre pour l’indice de cétane 
dans le diesel dans le rapport du groupe de travail technique. 

 
Soufre dans l’essence 
 

 Environnement Canada a présenté la mise à jour de l’analyse des écarts pour le soufre dans l’essence. 
Quelques commentaires ont été formulés. 

 Andrew Morin a présenté la recommandation factice préliminaire relative au soufre au nom du petit 
groupe (constitué de Yasmin Tarmohamed, Andrew Morin, Gilles Morel, Brian Ahearn, Ruth Talbot 
et Environnement Canada). 

 Le groupe de travail a été tenu de formuler des commentaires ou des suggestions et une discussion a 
eu lieu.  

 Il a été rappelé aux membres du groupe que cette réunion leur offrait une occasion de formuler des 
commentaires au sujet de la recommandation. Seuls les enjeux majeurs seront examinés après la 
réunion – aucune suggestion de formulation ne pourra être faite. 

 Entente sur les deux ajouts suivants dans le « Sommaire de ce que nous connaissons du soufre ». 
1. Ajouter : « Il y a un lien entre la réduction des niveaux de soufre dans l’essence et 

l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre aux raffineries ». 
2. Déplacer le texte de la note de bas de page du Résumé de l’étude de l’impact de la 

réglementation pour le Règlement sur le soufre de l’essence du ministère de l’Environnement 
(1999) vers le corps du texte du résumé. 

 Entente – Les membres du groupe de travail ont convenu de la recommandation finale suivante 
relative à la voie à suivre pour le soufre dans l’essence : 
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 À l’heure actuelle, les niveaux de soufre dans l’essence au Canada sont harmonisés avec 
ceux des États-Unis. Afin de poursuivre cette harmonisation, les gouvernements fédéraux du 
Canada et des États-Unis devraient travailler conjointement pour établir les avantages et les 
coûts de réduire davantage les niveaux de soufre dans l’essence. 

 Point prioritaire – Environnement Canada doit modifier les analyses des écarts et le résumé en 
fonction des commentaires reçus au cours de la réunion et introduire l’analyse des écarts finale, un 
résumé de l’état des connaissances et la recommandation finale relative à la voie à suivre pour le 
soufre dans l’essence au rapport du groupe de travail technique. 

 
Additifs limiteurs de dépôt dans l’essence 
 

 Environnement Canada a présenté l’analyse des écarts mise à jour pour les additifs limiteurs de dépôt 
dans l’essence. Quelques commentaires ont été formulés. 

 Findlay Sams a présenté la recommandation factice préliminaire relative aux additifs limiteurs de 
dépôt au nom du petit groupe (constitué de Yasmin Tarmohamed, Findlay Sams, Glenn Bryksaw, 
Phil Petsinis et Environnement Canada). 

 Le groupe de travail a été tenu de formuler des commentaires ou des suggestions et une discussion a 
eu lieu.  

 Il a été rappelé aux membres du groupe que cette réunion leur offrait une occasion de formuler des 
commentaires au sujet de la recommandation. Seuls les enjeux majeurs seront examinés après la 
réunion – aucune suggestion de formulation ne pourra être faite. 

 Entente – Les membres du groupe de travail ont convenu de déplacer les énoncés suivants de la 
recommandation préliminaire vers d’autres chapitres du rapport : 

 Dans le « Sommaire de ce que nous connaissons des additifs limiteurs de dépôt » : Même s’il 
y a un écart de réglementation entre le Canada et les États-Unis, plus de 96 p. 100 de 
l’essence canadienne contient des additifs limiteurs de dépôt à des niveaux qui répondent à la 
prescription réglementaire des États-Unis (niveaux de l’ONGC), et plus de 40 p. 100 de 
l’essence canadienne contient des additifs limiteurs de dépôt à des niveaux plus élevés. Ce 
niveau a été atteint grâce à une combinaison de règlements adoptés dans certaines provinces 
ainsi qu’à des initiatives précises dirigées par certaines entreprises d’automobiles et sociétés 
pétrolières. 

 Dans « Autres considérations » (reformulé) : Des efforts doivent être entrepris pour établir 
des normes commerciales pertinentes pour les additifs limiteurs de dépôt, y compris les 
normes pour les nouvelles technologies des véhicules. 

 Entente – Les membres du groupe de travail (à l’exclusion de l’Institut canadien des produits 
pétroliers) ont convenu de la recommandation finale suivante relative à la voie à suivre pour les 
additifs limiteurs de dépôt dans l’essence (Nota : L’Institut canadien des produits pétroliers n’a pas pu 
participer à l’élaboration de cette recommandation sur les additifs limiteurs de dépôt pour des raisons 
de concurrence) : 

 Environnement Canada et Santé Canada devraient évaluer les répercussions associées aux 
écarts décelés sur le plan de la qualité et de la réglementation afin de déterminer s’il y a des 
raisons convaincantes d’envisager l’adoption d’outils gouvernementaux pour harmoniser les 
niveaux des additifs limiteurs de dépôt dans l’essence canadienne avec les niveaux 
américains. Les deux ministères devraient aussi surveiller tous les nouveaux efforts déployés 
par les États-Unis pour réduire les additifs limiteurs de dépôt et évaluer les répercussions 
associées à l’harmonisation avec les niveaux futurs. 

 Autres mesures possibles 
Il y a des options mises de l’avant par l’industrie qui pourraient être envisagées telles qu’un 
accord volontaire indiquant que toute l’essence des véhicules routiers achetée par les 
utilisateurs finaux au Canada posséderait des niveaux équivalents au moins à ceux de 
l’Office des normes générales du Canada (ONGC) ou de l’EPA des États-Unis, mais qui 
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n’empêcheraient pas les distributeurs d’offrir des niveaux plus élevés des additifs limiteurs 
de dépôt.  

 Point prioritaire – Environnement Canada doit modifier les analyses des écarts en fonction des 
commentaires reçus au cours de la réunion et introduire l’analyse des écarts finaux, un résumé de 
l’état des connaissances sur les additifs limiteurs de dépôt dans l’essence et la recommandation finale 
relative à la voie à suivre pour les additifs limiteurs de dépôt dans l’essence au rapport du groupe de 
travail technique. 

 
Qualité du carburant renouvelable 
 

 L’Association canadienne des constructeurs de véhicules (ACCV) a présenté des renseignements sur 
ses préoccupations concernant les carburants renouvelables et a indiqué son souhait d’obtenir une 
rétroaction de la part du groupe de travail.  

 L’Association canadienne des constructeurs de véhicules (ACCV) a sondé les membres du groupe de 
travail pour déterminer quelles opinions évoquées pourraient être acceptées. Certains membres ont 
exprimé leur soutien à la position de l’Association canadienne des constructeurs de véhicules (mais 
ont indiqué qu’ils ne pouvaient pas s’engager avant d’avoir consulté les autres membres), tandis que 
d’autres y sont opposés.  

 Une discussion a eu lieu et il a été confirmé que les questions liées à la qualité du carburant 
renouvelable seront traitées différemment des quatre paramètres du rapport de groupe de travail. Il a 
été précisé que le groupe de travail était tenu de formuler une recommandation relative à la voie à 
suivre pour ces quatre paramètres, tandis que les positions liées à la qualité du carburant renouvelable 
seront présentées pas les parties intéressées et transmises au ministre.  

 Point prioritaire – L’Association canadienne des constructeurs de véhicules (ACCV) doit modifier le 
format de son document afin d’assurer que la question de la qualité du carburant renouvelable 
apparaît clairement comme « position présentée par l’Association canadienne des constructeurs de 
véhicules (et toute autre association décidant de l’appuyer) » et non comme « recommandation du 
groupe de travail ». L’association canadienne des constructeurs de véhicules (ACCV) transmettra le 
document modifié à Environnement Canada. 

 Point prioritaire – Environnement Canada doit ajouter la position de l’Association canadienne des 
constructeurs de véhicules (ACCV) au rapport du groupe de travail technique. 

 Point prioritaire – Les membres du groupe de travail technique doivent examiner la position révisée 
de l’Association canadienne des constructeurs de véhicules (devant être diffusée en tant que partie du 
rapport du groupe de travail technique) et indiquer s’ils souhaitent que le rapport précise qu’eux-
mêmes ou leurs associations (le cas échéant) appuient cette position. 

 
 
Analyse documentaire 
 

 Environnement Canada a présenté une mise à jour des progrès réalisés en ce qui concerne l’analyse 
documentaire visant à étudier l’incidence des quatre paramètres évoqués sur les émissions des 
véhicules.  

 Point prioritaire – Environnement Canada doit distribuer un rapport préliminaire au groupe de travail 
à des fins d’examen (le document devrait être prêt dans un délai d’une semaine). La date de l’envoi 
des commentaires sera déterminée au moment de la distribution. 

 
Discussion de clôture 
 

 Environnement Canada a examiné les prochaines étapes à franchir pour le groupe de travail 
technique : 
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 Environnement Canada rassemblera tous les textes ayant fait l’objet d’un accord, en fonction 
des discussions de la réunion du 30 octobre.  

 Environnement Canada distribuera le rapport du groupe de travail technique à tous les 
membres du groupe de travail. À ce moment, Environnement Canada indiquera si le rapport 
contient les renseignements de l’Association canadienne des constructeurs de véhicules 
(ACCV) sur la qualité des carburants renouvelables, ou si ces derniers seront communiqués 
ultérieurement. 

 Tous les membres du groupe de travail examineront le rapport du groupe de travail technique 
et communiqueront avec Environnement Canada dans un délai d’une semaine après la 
distribution, si les membres désapprouvent catégoriquement un élément contenu dans le 
rapport. Il a été rappelé aux membres que cette réunion leur offre l’occasion de formuler des 
commentaires sur tous les documents et que seuls les enjeux majeurs seraient examinés après 
la réunion – aucune suggestion de formulation ne pourra être faite. 

 De plus, tous les membres du groupe de travail souhaitant voir leur nom cité dans le cadre de 
l’appui à la position de l’Association canadienne des constructeurs de véhicules concernant la 
qualité du carburant renouvelable devront en aviser Environnement Canada.  

 Le rapport du groupe de travail technique sera soumis au ministre de l’Environnement à des 
fins d’examen.  

 Environnement Canada communiquera avec les membres du groupe de travail technique 
après avoir reçu la rétroaction du ministre. 

 Les membres du groupe de travail ont remercié tous les participants pour leur travail acharné. 
Certains membres se sont réservés le droit de formuler des commentaires sur l’ensemble du processus 
ultérieurement. 



 

 79

Annexe 5 : Détails supplémentaires sur les additifs limiteurs 
de dépôt 

Description des normes CGSB-3.5 et 3.511 relatives aux additifs limiteurs de dépôt :  
L’essence au détail doit contenir suffisamment d’additifs limiteurs de dépôt pour répondre à 
l’une des exigences suivantes : 
 exigence de contrôle des dépôts dans les soupapes d’admission de moins de 100 mg de masse 

de dépôt moyenne par valve après un cycle d’essai de 16 093 km (10 000 milles), ou moins 
de 25 mg de masse de dépôt moyenne par valve après un cycle d’essai de 8 046,5 km 
(5 000 milles), comme le stipule la norme ASTM D5500; 

 exigence de contrôle des dépôts dans les soupapes d’admission de moins de 135 mg de masse 
de dépôt moyenne par valve après un cycle d’essai dynamométrique de 100 h, comme le 
stipule la norme ASTM D6201.  

*Pour répondre à ces exigences, il est requis d’ajouter un additif limiteur de dépôt, parfois appelé 
ensemble détergent. La preuve de performance sera fournie par : 
 certification du fournisseur des additifs limiteurs de dépôt que la dose recommandée au 

distributeur ou au producteur d’essence respecte ou excède les exigences minimales 
énumérées par l’EPA des États-Unis, OU 

 certification du distributeur ou producteur d’essence que celle-ci respecte les limites de 
dépôts sur les soupapes d’admission établies par les essais de la norme ASTM D5500 ou 
ASTM D6201.  

 
 

Description des exigences de l’EPA pour les additifs limiteurs de dépôts :  
Mis en application le 1er août 1997, le Règlement intitulé Regulation of Fuels and Fuel 
Additives: Certification Standards for Deposit Control Gasoline Additives dans l’article 211 de 
la Clean Air Act stipule que : 
 Toute l’essence vendue ou transférée au consommateur doit contenir des additifs limiteurs de 

dépôt certifiés par l’EPA afin d’éviter l’accumulation de dépôts dans les moteurs ou les 
systèmes d’alimentation en carburant.  

 La certification exige que les fabricants d’additifs établissent la concentration de mélange 
minimale (concentration d’additifs la plus faible) pour chaque type de carburant dont 
l’utilisation d’un additif est définie.  

 Il existe un certain nombre de certifications possibles pour les fabricants d’additifs : 
o certification nationale;  
o options géographiques fondées sur le Petroleum Administration Districts for Defense 

(PADD); 
o options précises relatives au carburant pour les stocks d’essence distincts (p. ex. essence 

oxygénée, essence non oxygénée, supercarburant…); 
o équivalence California Equivalency (selon la certification du conseil California Air 

Resources Board [CARB]). 
 Selon ce règlement, deux types de dépôts doivent être contrôlés. L’additif doit respecter la 

norme ASTM D5598 pour les dépôts de l’injection dans la lumière d’admission et la norme 
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ASTM D5500 pour les dépôts dans les soupapes d’admission. Les essais permettent de 
déterminer le taux de traitement par additif nécessaire pour respecter les normes requises. 

Détails supplémentaires sur les calculs de l’écart de qualité des 
additifs limiteurs de dépôt 
Données recueillies auprès de l’industrie pétrolière 
Production et importation des raffineurs canadiens : Tous les raffineurs canadiens ont présenté 
de l’information sur l’essence produite ou importée par leurs raffineries et vendue au Canada. Le 
CCIPP, LRCC et Irving Oil ont fourni à Environnement Canada les volumes d’essence produits 
ou importés par leur raffinerie et vendus au Canada qui correspondent à chacune des catégories 
suivantes : 

4. niveaux des additifs limiteurs de dépôt au moins équivalents à l’ONGC ou plus élevés;  
5. niveaux des additifs limiteurs de dépôt inférieurs à l’ONGC;  
6. niveaux inconnus des additifs limiteurs de dépôt (c.-à-d. les raffineries vendent de 

l’essence sans additif limiteur de dépôt suivant les ententes avec les fournisseurs ou les 
acheteurs et ne savent pas si des additifs limiteurs de dépôt ont été ajoutés avant la vente 
au détail). 

 
Essence importée par les distributeurs non raffineurs : Pour compléter le tableau de l’essence 
importée et vendue au Canada, il faudra obtenir des renseignements sur le volume d’essence 
importé par les distributeurs qui ne sont pas des raffineurs. En se basant sur l’information 
présentée à Environnement Canada aux fins de réglementation et de suivi auprès des 
distributeurs non raffineurs, Environnement Canada a été en mesure de conclure que 100 p. 100 
de l’essence importée au Canada par les distributeurs non raffineurs en 200814 a été munie 
d’additifs par la suite afin de contenir au moins les niveaux de l’ONGC au point de vente au 
détail.  
 
En combinant ces renseignements et un volume total d’environ 41 milliards de litres d’essence 
produits ou importés et vendus au Canada en 2008 (selon les déclarations 
d’Environnement Canada basées sur les présentations de projet de règlement), les valeurs 
suivantes ont été calculées : 

                                            
14 Selon l'offre et la demande, les importateurs varient d'une année à l'autre – à ce titre, les données représentent 
uniquement l'année 2008. Cependant, en général, les associations indépendantes ont indiqué ce qui suit : 

 Association canadienne des marchés indépendants du pétrole (ACMIP) : Généralement, plus de 90 p. 100 
de l'essence importée par les membres de l'ACMIP est importée dans les provinces où la norme de l'ONGC 
est réglementée.  

 Association canadienne des marchés indépendants du pétrole (ACMIP) : Généralement, plus de 90 p. 100 
de l'essence importée par les membres de l'ACMIP est importée dans les provinces où la norme de l'ONGC 
est réglementée.  

 À noter que les membres se chevauchent entre l'ACMIP et l'AQUIP. 
Comme telle, pour une année donnée, cette valeur se situe entre 90 p. 100 et 100 p. 100. 
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Niveaux des additifs limiteurs 

de dépôt 
% par volume 

Au moins aux niveaux de 
l’ONGC ou supérieurs 

95,9 % 

Niveaux inférieurs à l’ONGC 0 % 

Niveaux inconnus 4,1 % 

Production et importation 
canadiennes en 2008 

(destinées à la vente au 
Canada) 

Total 100 % 
 
Afin de définir la répartition des 4,1 p. 100 (~1,67 milliard de litres) d’essence aux niveaux des 
additifs limiteurs de dépôt inconnus, des renseignements ont été obtenus de trois groupes sur la 
quantité d’essence achetée au pays par les distributeurs canadiens qui ne sont pas raffineurs : 
 Association québécoise des indépendants du pétrole (AQUIP) : Toute l’essence importée ou 

achetée au pays par les membres de l’Association contient des additifs limiteurs de dépôt qui 
répondent aux normes de l’ONGC (puisque l’ONGC est réglementée au Québec), même si 
une partie de ce volume est vendue dans une autre province. Aucune donnée sur le volume 
n’a été fournie.  

 Association canadienne des marchés indépendants du pétrole (ACMIP) : Cette association a 
indiqué que ses membres représentent environ 21,6 p. 100 de l’essence vendue à des points 
de vente au détail au Canada (y compris les détaillants du raffineur de marque gérés par les 
membres de l’ACMIP et les points de vente au détail appartenant entièrement aux membres). 
Voici la répartition des 21,6 p. 100 : environ 19 p. 100 sont au moins aux niveaux des 
additifs limiteurs de dépôt de l’ONGC; environ 1,6 p. 100 est sans additifs, et environ 0,9 p. 
100 a des niveaux des additifs limiteurs de dépôt inconnus. 

 Autres distributeurs qui ne sont pas raffineurs (qui n’appartiennent ni à l’ACMIP ni à 
l’AQUIP) : Environnement Canada ne possède aucune donnée de ce groupe de distributeurs.  

 
À partir de cette information, les seules données pertinentes sont les 1,6 p. 100, soit environ 
0,67 milliard de litres d’essence vendus sans additifs par les membres de l’ACMIP au Canada. 
Bien que l’information fournie par l’ACMIP indique que la majorité de l’essence vendue par ses 
membres contient au moins les niveaux des additifs limiteurs de dépôt de l’ONGC, 
Environnement Canada n’a pas été en mesure d’intégrer ces données au reste de l’information en 
raison du possible chevauchement avec les volumes déclarés par les raffineurs. Cela signifie 
qu’une partie du volume d’essence déclaré par l’ACMIP est soit vendue aux détaillants du 
raffineur de marque gérés par les membres de l’ACMIP, soit vendue par les raffineurs aux 
membres de l’ACMIP, dont les additifs ont déjà été incorporés. 
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Par conséquent, cette information nous permet de résumer les niveaux des additifs limiteurs de 
dépôt contenus dans l’essence canadienne de la façon suivante :  
 

 
Niveaux des additifs limiteurs 

de dépôt 
% par volume 

Au moins aux niveaux de 
l’ONGC ou supérieurs 

95,9 % 

Sans additifs 1,6 % 

Niveaux inconnus 2,5 % 

Niveaux des additifs 
limiteurs de dépôt dans 

l’essence canadienne 

Total 100 % 
 

 
Afin d’évaluer de façon plus approfondie les 2,5 p. 100, soit environ 1 milliard de litres 
d’essence canadienne dont les niveaux des additifs limiteurs de dépôt sont inconnus, il faut noter 
qu’une partie de cette essence est vendue dans des provinces qui mandatent l’ONGC. 
 
Selon le Recensement national de l’infrastructure de détail des produits pétroliers – 2008, 
produit par MJ Erwin, il existait 12 684 points de vente d’essence au détail au Canada en 2008, 
avec la répartition suivante : 
 7 699 détaillants du raffineur de marque. 
 4 985 détaillants non raffineurs, sachant que ce chiffre comprend : 

 2 382 points de vente de l’ACMIP;  
 1 835 détaillants non raffineurs n’appartenant pas à l’ACMIP dans les provinces 

mandatées par l’ONGC; 
 768 détaillants non raffineurs n’appartenant pas à l’ACMIP dans les provinces non 

mandatées par l’ONGC. 
 
Les renseignements fournis par l’ACMIP indiquent que 2,5 p. 100 de l’essence vendue au 
Canada et pour laquelle on ne sait pas si des additifs limiteurs de dépôt ont été ajoutés, ~0,9 p. 
100 proviennent des détaillants de l’ACMIP dans les provinces non mandatées par l’ONGC.  
 
Dans le ~1,6 p. 100 restant, on compte 1 835 détaillants non raffineurs dans les provinces 
mandatées par l’ONGC et 768 détaillants non raffineurs dans les provinces non mandatées par 
l’ONGC. Par conséquent, ~36 p. 100 de ce volume inconnu est vendu dans les provinces non 
mandatées par l’ONGC. 
En nous basant sur cette proportion, nous pouvons estimer que la répartition des 2,5 p. 100 
« inconnus » qui ne contiennent pas des additifs limiteurs de dépôt est la suivante :  

0,9 %  vendus par l’ACMIP dans les provinces non mandatées par l’ONGC 
 + 1,6 % x 36 %  vendus par d’autres distributeurs non raffineurs dans les provinces non 

mandatées par l’ONGC 
---------------------- 
= ~1,5 % de l’essence canadienne.  
 
En associant ces données à l’information fournie par l’ACMIP sur la quantité d’essence sans 
additifs vendue par les membres de l’association, il est possible que ~3,1 p. 100, soit environ 
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1,26 milliard de litres d’essence vendus au Canada, ne contiennent pas des additifs limiteurs de 
dépôt à des niveaux répondant aux normes de l’ONGC.  
 
(Toutefois, si l’on prend en compte le fait qu’une partie de l’essence vendue en Ontario contient 
de l’éthanol et que l’essence est donc assujettie à la norme CAN/CGSB-3.511-2005 : Essence 
automobile sans plomb oxygénée contenant de l’éthanol, il s’agit probablement de moins de 
3,1 p. 100.) 
 
Étant donné qu’il manque des renseignements pour compléter le portrait de la totalité de 
l’essence vendue au Canada, nous ne pouvons pas confirmer l’ampleur de l’écart de qualité entre 
l’essence canadienne et les niveaux des additifs limiteurs de dépôt réglementés par le 
gouvernement fédéral américain. Nous devons donc nous reposer sur l’étendu. Soit 95,9 p. 100 
de l’essence vendue au Canada contient des niveaux des additifs limiteurs de dépôt équivalents 
aux niveaux de l’ONGC (ou les dépassant) et nous pouvons estimer que ~3,1 p. 100 ne 
contiennent pas des additifs limiteurs de dépôt et que ~1 p. 100 contient des niveaux inconnus 
d’additifs limiteurs de dépôt.  
 
Par conséquent, l’écart de qualité se situe entre 3,1 p. 100 et 4,1 p. 100 de l’essence canadienne. 
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Pour des renseignements supplémentaires : 
Environnement Canada 
Informathèque 
351, boulevard St-Joseph 
Place Vincent-Massey, 8e étage 
Gatineau (Québec)  K1A 0H3 
Téléphone : 1-800-668-6767 (au Canada seulement) ou 819-997-2800 
Télécopieur : 819-994-1412 
ATS : 819-994-0736 
Courriel : enviroinfo@ec.gc.ca 

 


